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A- RAPPORT D’ENQUÊTE 

 

 

 

1. Généralités 

1.1. Objet de l’enquête 

La commune de La Bastide-Clairence s’est engagée dans une politique de préservation et de 

valorisation de son patrimoine architectural, urbain et paysager par la création d’un Site 

patrimonial remarquable (SPR) et de son outil de gestion, le Plan de valorisation de 

l’architecture et du patrimoine (PVAP). 

La première phase, consacrée à la délimitation de la surface du SPR, s’est achevée par un 

classement au titre des sites patrimoniaux remarquables par arrêté ministériel du 29 juin 2022.  

Le PVAP constitue l’outil réglementaire de gestion du patrimoine inscrit dans les limites du 

SPR ; il définit les règles pratiques permettant sa protection et sa mise en valeur. Selon l’article 

L631-4/I du code du patrimoine, un PVAP « a le caractère de servitude d’utilité publique » ; il 

affecte donc l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et de mise en 

valeur du patrimoine culturel. 

Après avoir été soumis à l’avis de l’autorité environnementale et de différentes personnes 

publiques, le projet de PVAP de La Bastide-Clairence doit faire l’objet d’une enquête publique 

conformément à l’article L631-4/II du code du patrimoine et dans les conditions définies par le 

code de l’environnement. 

Le PVAP a vocation à être annexé au Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la 

commune conformément à l’article L151-43 du code de l’urbanisme. 

1.2. Cadre général du projet 

1.2.1. Une commune remarquable par son patrimoine  

La Bastide-Clairence est une commune caractérisée par un patrimoine architectural, historique 

et paysager très affirmé. Fondée au XIVème siècle, elle présente une structure urbaine 

médiévale caractérisée par un tracé régulier, des habitations aux façades traditionnelles et une 

place centrale, bordée de couverts, qui constituait historiquement le cœur des activités 

commerciales. 

La commune s’est développée grâce à la rivière Joyeuse, qui a joué un rôle économique 

majeur en tant que voie navigable et source d’énergie pour les moulins. La bastide a accueilli 

des populations variées, incluant des Gascons, des Navarrais et des communautés juives, 

reflétant une diversité culturelle et historique qui a imprimé une marque durable dans la 

structure de la bastide et dans son développement. 

Le patrimoine bâti comprend des éléments notables : 

− des monuments inscrits à l’inventaire des monuments historiques tels que l’église Notre-

Dame de l’Assomption, le cimetière juif et le jeu de paume ; 

− des maisons à pans de bois datant des XVIème et XVIIème siècles ; 

− les couverts de la place centrale, vestiges de l’activité marchande passée ; 
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− des jardins en terrasses intégrés au tissu urbain, situés à l’arrière des parcelles en 

lanière, délimités par des murs en pierre. 

Le cadre paysager est structuré par la vallée de la Joyeuse et les collines environnantes, 

offrant des perspectives visuelles entre zones bâties et espaces naturels. 

La commune, qu’il s’agisse du bâti ou des espaces naturels et agricoles, est déjà partiellement 

protégée par différents outils : 

− le site Natura 2000 de la Joyeuse et de ses affluents ; 

− plusieurs ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique), 

couvrant le réseau hydrographique et les zones boisées ; 

− le PLUi, qui encadre strictement les transformations urbaines et offre une protection 

partielle des espaces naturels et agricoles. 

1.2.2. Une dynamique démographique fragile  

La Bastide-Clairence est une commune qui comptait 987 habitants en 2022 ; en croissance 

de 1968 (821 hab) à 2011 (1010 hab), la population du village a ensuite diminué pour sembler 

se stabiliser, en nombre. En effet, cette population est marquée par son vieillissement : la part 

des habitants de plus de 60 ans est passée de 24,7% à 32,7% alors que dans le même temps, 

la part des moins de 30 ans est passée de 32,1% à 27,4 %. La structure des ménages évolue 

également régulièrement à la baisse depuis 1968 passant de 3,82 à 2,1 en 2022. 

Ces évolutions sont cohérentes avec une variation annuelle de la population relativement 

atone, qui est principalement due au solde apparent des entrées et sorties, le solde naturel 

étant négatif depuis 1968. 

La structure de la population s’accompagne d’une typologie de logements affichant un nombre 

de logements vacants en augmentation régulière depuis 2006, passant de 3,6% à 11,7% en 

2022 ; le nombre de résidences secondaires est en diminution depuis 2011 passant de 21,5% 

à 14,4% en 2022. Après une accélération entre 2000 et 2010 (correspondant à une forte 

augmentation de la population), le nombre total de logements augmente régulièrement mais 

d’une façon plus modérée depuis 2006 passant de 498 à 582 en 2022. 

Les logements de grande taille sont majoritaires : en 2022, 56,7% comportaient 5 pièces ou 

plus et 20,2 % comportaient 4 pièces. Si cette répartition est à peu près stable dans le temps, 

elle ne correspond plus à la structure des ménages et explique une part importante de 

logements sous-occupés, en augmentation depuis 2011 passant de 81,4% à 92,9% en 2022. 

L’évolution démographie de La Bastide-Clairence, apparaît donc fragile et l’offre de logements 

peu adaptée aux caractéristiques de la population actuelle. 

Source INSEE 

1.2.3. Une politique volontariste de préservation et de développement 

La préservation et la valorisation du patrimoine architectural, urbain et paysager sont 

considérées de longue date par les autorités communales comme un moyen de dynamisation 

de La Bastide-Clairence. Plusieurs actions de connaissances, d’échanges et de valorisation 

ont ainsi été menées ou soutenues ces dernières années, parmi lesquelles : 

− l’inventaire complet des archives en 1983 puis travail d’étude archivistique mené à partir 
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de 2010 ; 

− le label « Plus Beaux Villages de France » obtenu en 1988 ; 

− le partenariat signé en 2012 avec le Conseil d'architecture, d'urbanisme et de 

l'environnement (CAUE) pour le relevé des façades des maisons du bourg, la création 

d’une fiche et des préconisations par maison ; 

− l’adhésion à l’association « Bastides 64 » et à la fédération des Bastides d’Aquitaine ; 

− la réalisation d’un inventaire du patrimoine, entre 2018 et 2019 : ensemble des maisons 

recensées sur la commune, y compris les fermes et les quartiers extérieurs au bourg  ; 

− la création en cours d’un Parc Naturel Régional « Montagne Basque », dans lequel 

s’inscrit la commune. 

Un dispositif comme le Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (PVAP) s’inscrit 

dans la continuité de ces démarches. 

1.3. Cadre juridique de l’enquête 

Cette enquête s’appuie sur les documents principaux suivants : 

− Code de l’environnement : 

 articles L123-1 et suivants relatifs aux enquêtes publiques relatives aux projets, 

plans et programmes ayant une incidence sur l'environnement, 

 articles R123-1 et suivants relatifs à la participation du public aux décisions ayant 

une incidence sur l'environnement, 

− Code du patrimoine : 

 articles L631-1 et suivants relatifs au classement au titre des sites patrimoniaux 

remarquables, 

− Code de l’urbanisme : 

 articles L132-7 et L132-9 relatifs aux personnes publiques associées consultées 

dans le cadre de l’élaboration du PVAP. 

1.4. Présentation du projet 

1.4.1. Introduction 

Le projet vise à doter le SPR de son outil de gestion, le PVAP. Il s’agit de faciliter la préservation 

et la mise en valeur d’un patrimoine architectural et paysager important afin de renforcer 

l’attractivité de la commune et, notamment, de réinvestir le centre ancien. 

Il est précisé que le PVAP n’a pas pour objet de sanctuariser mais d’accompagner le 

développement de la commune dans le respect de son patrimoine. 

L’étude a été menée par la Communauté d’agglomération Pays basque (CAPB), en étroite 

collaboration avec la commune de La Bastide-Clairence et l’Architecte des Bâtiments de 

France (ABF). Un bureau d’études spécialisé, l’Atelier Lavigne, a été mandaté pour apporter 

son expertise et rédiger le PAVP ; ce bureau d’étude a été appuyé dans son travail par le 

cabinet d’investigations archéologiques Hadès de Bordeaux. 

Le périmètre du SPR, sur lequel le PVAP est amené à s’exercer, correspond à une surface de 

100,9 ha, soit 4,3 % de la superficie de la commune (2339 ha).  

Le PVAP structure cette surface en trois secteurs, aux caractéristiques et aux enjeux 

spécifiques : 
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− Secteur 1 : le bâti ancien de la bastide, délimité par les fonds de vallon, ainsi que le 

méandre de la Joyeuse correspondant au site de Pont-de-Port au nord. 

− Secteur 2 : les noyaux bâtis récents à l’est et au sud (entrées de bourg) ainsi que les 

poches bâties correspondant au quartier de la Côte sur les crêtes au nord. Ce secteur 

comprend tout le bâti récent groupé, qu’il soit en zone urbaine du PLUI ou pas. 

− Secteur 3 : les espaces agricoles et naturels : la Joyeuse et ses affluents, le paysage 

de collines agricoles ou boisées. 

Le PVAP définit également 15 points de vue, qualifiés d’identitaires, qui mêlent 

harmonieusement des éléments paysagers et architecturaux. En trois dimensions, ces points 

de vue correspondent à des cônes de vision et sont matérialisés sur la carte par deux 

segments de droite et leur point d’intersection. Ils concernent les 3 secteurs même si le secteur 

1 est celui qui en comporte le plus. 

 

 

Délimitations du périmètre SPR/PVAP et des secteurs 
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Position des points de vue 

 

1.4.2. Le projet et ses documents supports 

Le PVAP est composé des documents suivants : 

− un rapport de présentation ; 

− un règlement écrit, comprenant deux annexes ; 

− un document graphique comprenant trois pièces (un plan général, un plan partie sud et 

un plan partie nord) ; 

− une annexe. 

Le rapport de présentation établit un diagnostic de la situation patrimoniale et paysagère de 

la commune et, après analyse, présente les objectifs du PVAP ainsi que la justification des 

règles contenues dans le règlement écrit et les documents graphiques. Les registres explorés 

sont très divers : historique, démographique, architectural, archéologique, environnemental et 

énergétique. 

Le règlement écrit contient :  

− des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions neuves ou 

existantes;  

− des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des 

espaces naturels ou urbains ;  

− la délimitation des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, 

l'identification des plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre 

en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et 

les prescriptions permettant d'assurer leur conservation ou leur restauration. 
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Les documents graphiques font apparaître le périmètre couvert par le plan, la typologie des 

constructions, les immeubles protégés, bâtis ou non, dont la conservation, la restauration, la 

mise en valeur ou la requalification est imposée et, le cas échéant, les conditions spéciales 

relatives à l'implantation, à la morphologie, aux dimensions des constructions et aux matériaux 

du clos et couvert. 

L’annexe, dénommée annexe « Fiches Procédures » décrit les démarches à entreprendre 

pour engager des travaux ainsi que les aides financières qu’il est possible d’obtenir. 

1.4.3. Opérations de concertation 

Le projet a fait l’objet de nombreuses opérations de communication et de concertation avec la 

population et les acteurs professionnels. Ces opérations n’avaient aucun caractère obligatoire. 

 

Date Type d’opération Participation 

13 mars 2024 - 18h00-19h30 Balade urbaine 5 personnes 

17 avril 2024 - 19h00-20h30 Réunion participative 10 personnes 

19 novembre 2024 - 9h00-10h30 Réunion participative avec les commerçants 10 personnes 

19 novembre 2024 - 12h30-14h00 Réunion participative avec les artisans 3 personnes 

27 janvier 2025 - 19h00-20h30 Réunion publique / 

 

En dépit d’une démarche volontariste de la part de la CAPB et de la commune, les opérations, 

bien que nombreuses, n’ont attiré que peu de monde. 

Selon l’appréciation des organisateurs, les participants adhèrent à la démarche, montrent un 

intérêt pour la préservation du patrimoine et sa mise en valeur et considèrent qu’il s’agit d’un 

atout pour la commune pour autant que l’on ménage un certain équilibre entre préservation de 

l’identité et capacité d’évolution du bâti. 

D’après les comptes-rendus de réunions, les questions ont été essentiellement d’ordre 

pratique et montrent des citoyens un peu démunis face à une réglementation complexe en 

matière de demande de travaux. L’un des objectifs affichés du PVAP est bien d’améliorer cette 

situation. 

1.5. Composition du dossier 

Le dossier mis à la disposition du public comprend l’ensemble des pièces mentionnées à 

l’article R123-8 du code de l’environnement :  

− le rapport de présentation, contenant le diagnostic et les objectifs du PVAP ;  

− le règlement écrit ;  

− les documents graphiques ;  

− les annexes ;  

− le dossier administratif, comportant les pièces suivantes : 

 note de présentation (au sens de l’article R123-8-2° du Code de l’environnement), 

 note relative à la place de l’enquête publique dans la procédure d’élaboration du 
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Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine de La Bastide-Clairence, 

 avis de la Commission locale du Site patrimonial remarquable de La Bastide-

Clairence du 31 janvier 2023, 

 délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération 

Pays Basque du 4 mars 2023, 

 arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 7 juillet 

2025, 

 avis d’enquête publique, 

 insertions presse du 19 août 2025, 

 décision de l’Autorité Environnementale (MRAe), 

 avis favorable de la Commission locale du Site patrimonial remarquable de La 

Bastide-Clairence du 6 février 2025, 

 délibération du Conseil municipal de La Bastide-Clairence du 25 février 2025, 

 délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Pays 

basque du 29 mars 2025, 

 liste des personnes publiques associées sollicitées, 

 procès-verbal de l’examen conjoint des Personnes publiques associées du 7 mai 

2025, 

 avis du SCOT Pays basque-Seignanx du 17 avril 2025, 

 avis du Syndicat des mobilités Pays basque-Adour du 5 mai 2025, 

 avis de la Chambre d’agriculture du 7 mai 2025, 

 avis de l’Architecte des bâtiments de France du 13 mai 2025, 

 avis de la Commission régionale de l’architecture et du patrimoine de Nouvelle-

Aquitaine, 

 compte-rendu de l’atelier citoyens du 17 avril 2024, 

 compte-rendu de l’atelier artisans du 19 novembre 2024, 

 compte-rendu de l’atelier commerçants du 19 novembre 2024, 

 compte-rendu de la réunion publique du 27 janvier 2025, 

 textes réglementaires relatifs à la procédure d’enquête publique et à la procédure 

d’élaboration d’un PVAP. 

 

2. Organisation de l’enquête 

2.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Suite à la demande d’enquête publique exprimée par la Communauté d’agglomération Pays 

basque par lettre du 3 juin 2025, le tribunal administratif de Pau a procédé à la désignation du 

commissaire enquêteur (CE) et de son suppléant par décision E25000061/64 du 16 juin 2025 : 

− M. Patrice Gobin, commissaire enquêteur titulaire ; 

− Mme Hélène Sarriquet, commissaire enquêtrice suppléante. 

2.2. Arrêté d’ouverture de l’enquête 

L’enquête a été ouverte par arrêté de la CAPB du 7 juillet 2025 (cf. Pièce jointe n°1). 

2.3. Mesures préparatoires 

Une réunion préparatoire s’est tenue le 27 juin 2025 en mairie de La Bastide-Clairence en 

présence des personnes suivantes : 
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− M. François Dagorret, maire de La Bastide-Clairence ; 

− Mme Coralie Pinatel, chef de projet planification, CAPB ; 

− M. Patrice Gobin, CE. 

Cette réunion a permis de préciser la nature et les contours du projet porté par la CAPB et de 

définir les modalités d’organisation de l’enquête publique.  

2.4. Mesures de publicité 

Les mesures de publicité suivantes ont été mises en œuvre conformément aux articles R123-

9 et R123-11 du code de l’environnement. 

Affichage d’un avis d’enquête publique 

− sur les panneaux d’affichage de La Bastide-Clairence : Mairie, porte de l’église Notre-

Dame de l’Assomption, installations sportives de la zone de Pont-de-Port, quartier 

Pessarou (vérification par le CE le 22 août 2025, cf. pièce jointe n°2) ; 

− sur le panneau d’affichage du siège de la CAPB, avenue du maréchal Foch à Bayonne 

(vérification par le CE le 25 août 2025, cf. pièce jointe n°2) ; 

− le président de la CAPB et le maire de La Bastide-Clairence ont établi un certificat 

d’affichage, datés respectivement des 18 août 2025 et 26 août 2025, attestant que les 

affichages ont été effectués le 18 août 2025. 

Sites Internet 

L’arrêté et l’avis étaient consultables sur le site Internet de la CAPB sur l’espace suivant : 

Accueil/Logement et urbanisme/Les procédures d’urbanisme en cours/Elaboration du plan de 

valorisation de l'architecture 

L’avis était consultable sur le site Internet de la commune de La Bastide-Clairence sur l’espace 

suivant : 

Accueil»Actus»PVAP – Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine de La Bastide-

Clairence / Enquête publique à venir. 

Journaux 

Editions physiques : un avis est paru dans les éditions du 19 août 2025 de Sud-Ouest Pays 

Basque et de La République de Pyrénées. Puis dans les éditions du 5 septembre 2025. 

Editions dématérialisées : parution les 19 août 2025 et 5 septembre 2025 de l’avis dans la 

section annonces légales de la République des Pyrénées et de Sud-Ouest. 

Bulletin municipal : publication d’un article décrivant le projet, indiquant les dates de l’enquête 

publique, les dates de permanence et l’adresse du registre dématérialisé dans le bulletin 

d’information de la commune Bastid’infos de Septembre-Octobre 2025. 

Divers 

Trois planches de grand format illustrant le projet étaient visibles dans le passage couvert 

conduisant aux locaux de la mairie de La Bastide-Clairence. 

2.5. Moyens de consultation du dossier mis à la disposition du public 

Conformément aux dispositions de l’arrêté de la CAPB du 7 juillet 2025, le public pouvait 

https://www.communaute-paysbasque.fr/
https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-urbanisme
https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-urbanisme/les-procedures-durbanisme
https://www.labastideclairence.com/
https://www.labastideclairence.com/sujets/actus/
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consulter le dossier pendant toute la durée de l’enquête, soit du 4 septembre 2025 à 9h00 au 

3 octobre 2025 à 17h00 :  

− en mairie de La Bastide-Clairence ; le dossier était consultable en version papier et en 

version dématérialisée à l’aide du poste informatique disponible sur place ; 

− sur le site Internet de la CAPB (https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-

urbanisme/les-procedures-durbanisme/procedures-durbanisme/elaboration-du-plan-

de-valorisation-de-larchitecture-et-du-patrimoine-de-la-bastide-clairence-1) ; 

− par le biais de la plateforme numérique abritant le registre dématérialisé accessible 

(https://www.registre-dematerialise.fr/6441). 

2.6. Moyens d’expression mis à la disposition du public 

Il était loisible à toute personne intéressée de faire des observations ou poser des questions 

par les moyens suivants : 

− par courrier et par courriel aux adresses indiquées dans l’arrêté d’ouverture de 

l’enquête ; 

− par le biais des registres d’enquête : 

 un registre physique, déposé à la mairie de La Bastide-Clairence et accessible 

aux heures d’ouverture de la mairie ; ce registre d’enquête a été ouvert et 

paraphé par les soins du CE titulaire le 4 septembre 2025 avant le début de la 

première permanence et a été fermé le 3 octobre 2025 à 17h00, 

 un registre dématérialisé, mis en place par la société Préambules et validé par le 

CE le 19 août 2025 ; le lien permettant d’accéder à ce registre (et sur la 

plateforme numérique) était indiqué dans l’arrêté d’ouverture de l’enquête, dans 

l’avis ainsi que sur les sites Internet de la CAPB et de la Mairie de La Bastide 

Clairence. 

 

3. Déroulement de l’enquête 

3.1. Permanences 

Les permanences du CE se sont déroulées à la mairie de La Bastide-Clairence aux dates et 

heures suivantes : 

− jeudi 4 septembre 2025, de 09h00 à 12h00 ; 

− samedi 20 septembre, de 9h00 à 12h00 ; 

− vendredi 3 octobre 2025, de 14h00 à 17h00. 

3.2. Participation du public 

Une personne s’est rendue à la permanence du 4 septembre pour s’entretenir avec le CE ; 

elle a indiqué sur le registre papier qu’elle utiliserait le registre dématérialisé pour faire ses 

remarques et poser ses questions. 

Deux autres personnes se sont entretenues avec le CE lors des permanences du 20 

septembre et du 3 octobre ; ayant obtenu les renseignements qu’elles recherchaient, elles 

n’ont pas souhaité laisser d’observation. 

Lors de la permanence du 3 octobre, monsieur le Maire de La Bastide-Clairence a souhaité 

déposer une contribution sur le registre papier. 
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Deux personnes ont déposé une contribution sur le registre dématérialisé. Une troisième 

contribution existe sur le registre dématérialisé mais il ne s’agit que du report de la première 

observation faite sur le registre papier. 

Le nombre de visites enregistrées sur la plateforme numérique entre le 18 août et le 3 octobre 

(fin de l’enquête) est de 642 ; parmi ces visiteurs, 71 personnes ont téléchargé au moins un 

document de présentation, c’est-à-dire l’avis d’enquête (53) ou l’arrêté d’ouverture (49). Les 

téléchargements des documents constituant le dossier ne peuvent pas être comptabilisés par 

la plateforme numérique de la société Préambules car elle ne les abrite pas. 

La CAPB relève 102 visites de la page de son site Internet consacré au projet de PAVP et 16 

téléchargements de documents. 

3.3. Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein et constructif. 

Le CE a établi d’excellentes relations avec monsieur le maire du village, le personnel de la 

mairie et la représentante de la CAPB ; leur forte implication dans le projet a grandement 

facilité l’organisation et la conduite de l’enquête. La société Préambules s’est également 

montrée particulièrement réactive lors des sollicitations émanant du CE. 

Les entretiens qui ont eu lieu avec les trois personnes qui souhaitaient échanger avec le CE 

lors des permanences, ont été très cordiaux et constructifs.  

 

4. Avis de la MRAé 

Par son document n°MRAe 2025DKNA9 daté du 4 mars 2025, la MRAé : 

− conclut : « au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne responsable, 

des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la 

présente décision, le projet d’élaboration du plan de valorisation de l'architecture et du 

patrimoine (PVAP) de la commune de La Bastide-Clairence (64) n’est pas susceptible 

d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au 

sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 

incidences de certains plans et programmes sur l’environnement » ; 

− et décide : « En application de l’article R. 122-18 du Code de l’environnement et sur la 

base des informations fournies par la personne responsable, le projet d’élaboration du 

plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP) de la commune de La 

Bastide-Clairence (64) présenté par la communauté d’agglomération Pays Basque 

n'est pas soumis à évaluation environnementale ». 

 

5. Synthèse des avis des personnes publiques associées 

La liste des personnes publiques associées consultées (PPA) est fournie en pièce jointe n°3. 

L’examen conjoint s’est tenu le mercredi 7 mai 2025 à 10h00 en mairie de La Bastide-

Clairence avec une très faible participation. 
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Parmi les PPA sollicitées, quatre ont répondu individuellement par lettre :  

− Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour (SMPBA) ; 

− Syndicat Mixte du SCoT Pays Basque et Seignanx ; 

− Architecte des Bâtiments de France (ABF) ; 

− Chambre d’Agriculture. 

Le projet de PVAP de La Bastide-Clairence bénéficie d’un accueil très positif de la part des 

organismes consultés qui saluent sa qualité et sa cohérence avec les politiques territoriales. 

Les commentaires portent principalement sur les possibles difficultés d’application du 

règlement. Il est considéré que la réussite du projet dépendra de l’engagement des acteurs 

locaux et de leur capacité à allier préservation du patrimoine et innovation urbaine. 

 

6. Analyse des observations 

6.1. Observations du public 

Les trois personnes, en dehors de monsieur le Maire de La Bastide-Clairence, qui se sont 

entretenue avec le CE se sont montrées très favorables au projet mais recherchaient des 

informations qu’ils avaient quelques difficultés à trouver dans un texte considéré comme 

touffus et très technique. 

La première des observations déposées sur le registre dématérialisé, rédigée 

anonymement, est très favorable au projet et montre même un enthousiasme certain de la part 

de la rétractrice (une « villageoise »). Elle est reproduite dans le PV de synthèse présenté en 

annexe 1. 

La deuxième contribution déposée sur le registre dématérialisé l’a été par M. Denis 

Dufourcq, comme il l’avait annoncé sur le registre papier. Une première partie est constituée 

d’un commentaire, élogieux, et d’une introduction à une première question ; elle est suivie de 

quatre autres questions et propositions. Cette contribution est positive et vise à corriger le 

projet ou à lever des ambiguïtés. 

Tout d’abord comment ne pas adresser des félicitations à toutes celles et ceux qui travaillent depuis 

plusieurs années à l’élaboration de ce PVAP. Le travail est considérable, fouillé et bien fait. En 

réponse à l’enquête publique je me permets d’apporter quelques commentaires, demandes et 

propositions : 

1. Un constat : Les artisans, avec les autres acteurs du bâti, sont au cœur du sujet patrimonial : ils 

sont détenteurs des savoir-faire à mettre en œuvre et parfois à retrouver. Ils établissent en fait 

une continuité avec leurs aînés, maçons et charpentiers du 16ème siècle qui travaillaient déjà 

avec des matériaux biosourcés et en circuit court. Maîtres d’œuvres  et architectes participent 

avec les artisans et entreprises du bâtiment à cette mise en valeur du patrimoine architectural de 

la bastide, art de bâtir avec de la pierre, du bois et de la chaux. 

 

 2- Une nécessité et une demande : Diagnostics et connaissance du bâti devraient pouvoir être 

partagés par tous (services instructeurs, mais aussi demandeurs d’autorisations administratives) et 

en particulier les informations sur chaque bâtiment. Pour faciliter l’instruction des travaux de 

rénovation et de mise en valeur architecturale, pour établir des projets de travaux de rénovation ou 
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de modifications, il est demandé/proposé qu’un moyen aisé soit mis en place à la mairie pour pouvoir 

consulter la fiche d’immeuble concernée (y compris relevés de façade du CAUE). Cela concernerait : 

- Propriétaires,  

- Maître d’œuvre , architectes et concepteurs,  

- Artisans. 

Réponse de la CAPB 

A l’origine, les fiches immeubles ont été établies comme un outil à disposition des services 

instructeurs, sans être destinées à être consultables par le grand public. Au fil de l’étude, il a été 

convenu qu’elles seraient consultables en mairie à la demande des pétitionnaires des projets. Ces 

fiches seront également être transmises aux artisans du bâtiment ainsi qu’aux architectes ou maîtres 

d’œuvre. 

Commentaire du CE 

Réponse positive de la CAPB à la demande de M. Dufourcq. 

 

 3- Les pièces graphiques : « le plan » et sa légende. Il a été indiqué lors de l’élaboration du PVAP 

que le plan et sa légende « font foi » et renvoient au règlement écrit. Il n’a pas échappé à tous ceux 

qui ont travaillé sur le sujet que des zones d’inexactitude étaient inévitables dans le plan, malgré tout 

le soin qui y a été apporté. Cela concerne principalement :  

a. Cadastre : le plan est basé sur le cadastre qui comporte des distorsions parfois importantes 

avec le terrain (exemple : le tracé de la Joyeuse au pont de port et les parcelles attenantes).  

b. Légende :  

i. Certaines maisons repérées en « gris foncé » sur le plan sont protégées alors que leur 

façade a été rebâtie dans les années 1960 / 1980 dans un pastiche basque fait de 

blocs de béton-enduit ciment et colombages bois plaqués : il semblerait utile dans ces 

cas de pouvoir ouvrir une discussion entre le propriétaire, la mairie et l’ABF pour 

évaluer si une modification est possible ou souhaitable : correction des pastiches, 

isolation par l’extérieur.  

ii. « Jardins en pleine terre » versus « places, cour et autres éléments à dominantes 

minérales » : malgré tous les efforts pour repérer ces espaces, il apparaît parfois 

quelques oublis de mur de pierre, dallage pierre, dalles béton en arrière des maisons, 

coté jardin. Ils sont la trace de locaux d’élevage, étables, écurie etc… propre à être 

rebâtis dans leur configuration ancienne et dans le respect des règles du PVAP.  

c. Conclusion : le plan fait foi, certes, mais il doit pouvoir être confronté si besoin à un 

complément de diagnostic si le terrain dicte une autre situation ou une situation légèrement 

différente (cadastre, façades, sols). Demande/proposition : pour éviter tout blocage, une 

souplesse d’évaluation par la mairie, l’ABF doit être rendue possible pour tenir compte de la 

situation du terrain et du patrimoine qui serait différente des indications du plan et de ses 

renvois de légende : cela peut-il être noté explicitement dans le règlement écrit ? cela 

semble important. 

Réponse de la CAPB 

Cette distorsion entre le cadastre et la réalité du cours de la Joyeuse au niveau des parcelles OF 

530, OF 531 a été identifiée en cours d’étude. Ce point a été évoqué en Commission locale du Site 

patrimonial remarquable du 18 novembre 2024. Le cadastre sera informé de cette erreur. 
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Dans le cadre de l’instruction des dossiers d’autorisation d’urbanisme en Site patrimonial 

remarquable, les échanges entre le pétitionnaire, la commune et l’Architecte des bâtiments de France 

sont fréquents. A La Bastide-Clairence, ce dialogue est mis en place. La commune et les services de 

l’Architecte des Bâtiments de France se rendent disponibles pour échanger avec les pétitionnaires 

afin d’assurer la qualité architecturale, urbaine et paysagère des projets. Si un projet sur un bien non 

identifié venait à être présenté, l’Architecte des bâtiments de France pourra s’appuyer sur le 

règlement ou utiliser l’article 1.8 « Adaptations mineures » pour intégrer des prescriptions concernant 

la correction de pastiches ou la restitution dans leur configuration ancienne d’éléments patrimoniaux. 

 

Le PVAP de La Bastide-Clairence prévoit déjà cette « souplesse d’évaluation ». En effet, en vertu de 

l’article D 631-13 du Code du patrimoine, un règlement d’un PVAP peut prévoir la possibilité 

d’adaptations mineures de ses prescriptions dans le cadre de l’examen de demandes d’autorisations 

d’urbanisme. Il a été décidé de se saisir de cette possibilité pour le PVAP de La Bastide-Clairence. 

Le paragraphe 1.8 « Adaptations mineures » du règlement prévoit que des adaptations mineures au 

règlement peuvent être accordées pour des demandes d’autorisation de travaux. Afin d’encadrer ces 

adaptations du règlement, cette ouverture est néanmoins encadrée par plusieurs conditions : 

- Les adaptations doivent être justifiées par la nature du sol, la configuration de la parcelle, le 

caractère des constructions 

avoisinantes ou pour des raisons d’ordre archéologique, urbain, architectural ou paysager ; 

- Elles doivent respecter les éventuels objectifs définis pour la règle concernée ; 

- Elles doivent avoir une portée limitée ; 

- Elles sont soumises à avis de la commune, de la CAPB, de l’Architecte des bâtiments de France et 

à validation de la Commission locale du Site patrimonial remarquable. 

En cas de différence entre la réalité du terrain et la représentation sur le document graphique, l’article 

1.8 pourra être invoqué (raisons d’ordre urbain, architectural ou paysager). 

Commentaire du CE 

Les réponses de la CAPB sont précises et de nature à satisfaire les demandes de M. Dufourcq 

 

 4- Rapport de présentation : page 66  

 

a. Corriger : L’étude de 1977 (« la ville la plus septentrionale du royaume de Navarre… » : 

l’auteur est DUFOURCQ CH.-E. (et non J.)  

b. Ajouter : DUFOURCQ P. « La Bastide Clairence 700 ans d’histoire » Bardos 1990,  

c. Corriger : La communication orale de 2013 : l’auteur est DUFOURCQ J. (et non CH.-E.). 

 

Réponse de la CAPB 

Les erreurs relevées par Monsieur Dufourcq seront corrigées. 

Commentaire du CE 

Néant. 
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 5- Les espaces publiques : les espaces publiques (et notamment les voiries et espaces libres) ne 

font pas partie du PVAP, mais ils sont l’écrin ou le socle sur lequel repose ces architectures protégées 

à mettre en valeur. On pourrait noter les pistes suivantes : 

a. Diminuer, voire remplacer les enrobés foncés, et favoriser des revêtements de voirie et 

circulation avec des agrégats de sol de différents tons sable et pierre,  

b. Recréer des zones perméables, et des espaces ombragés, notamment sur la place des 

arceaux,  

c. Limiter les marches et favoriser les pentes quand cela est possible (la question des trottoirs), 

Déplacements :  

i. Limiter la vitesse des véhicules légers et limiter la circulation des poids-lourds,  

ii. Limiter l’impact du stationnement des véhicules légers,  

iii. Favoriser la circulation des piétons, poussettes…, notamment sur les trottoirs 

(marches).  

Réponse de la CAPB 

Dans le règlement du PVAP, les paragraphes 2.13 (secteur 1), 3.12 (secteur 2) et 4.7 (secteur 3) 

traitent des espaces publics, et notamment des voiries et espaces libres. Les règles prescrites ont 

été validées en Commission locale SPR. Elles traitent notamment du choix des matériaux pour les 

sols, du mobilier urbain, des réseaux, des ouvrages liés à l’accueil du public (dont les aires de 

stationnement). Sont également rappelés des objectifs de prise en compte du développement durable 

et de limitation de l’impact paysager. 

La question des espaces publics étant traitée dans le PVAP, les propositions de Monsieur Dufourcq 

ne seront pas reprises. Quant aux propositions de limitation de vitesse ou de circulation des poids 

lourds, elles ne seront pas reprises car il n’appartient pas à un PVAP de traiter de ces points. 

Commentaire du CE 

Réponse précise de la part de la CAPB. 

 

La troisième contribution émane de M. François Dagorret, maire de La Bastide-

Clairence ; elle a été rédigée le 3 octobre 2025 sur le registre papier. Elle porte sur le sujet 

très concret de l’éclairage public dont la prise en compte par le PVAP est considérée comme 

imprécise et génératrice de difficultés sur le terrain. 

« Un administré est en train de restaurer une maison dans le bourg ancien. Pour ravaler sa façade, 

il  nous a demandé de déposer le luminaire fixé sur celle-ci. Ce luminaire étant ancien, volumineux 

et énergivore, avec le Syndicat d’électricité, nous avons convenu de la remplacer par un luminaire à 

LED, blanc, beaucoup plus discret, à refixer en lieu et place de celui déposé. Au moment de la 

reposer, le propriétaire a contesté cette repose sur façade toute neuve. Nous avons sollicité l ’ABF 

pour valider la repose au même endroit ainsi que le modèle proposé, cette dernière refuse également 

la repose au même endroit, sur la façade car il s’agit d’un immeuble dont les parties extérieures sont 

protégées. Elle nous invite à élaborer une charte d’éclairage public afin d’adapter au mieux ce projet 

au SPR. 

Il est également stipulé sur l’annexe 1 du règlement écrit du PVAP (fiches techniques), en page 4 : 

« on évitera la fixation d’éclairage public en applique sur les façades d’immeuble protégé, en 
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privilégiant une implantation sur les murs de bouchement d’andrones ou un éclairage sur mâts ». 

Il est dommageable que nous n’ayons pas traité cette problématique dans le cadre de l’élaboration 

du PVAP. Je demande donc que cette question soit traitée par la Commission locale du Site 

Patrimonial Remarquable (CLSPR) avec l’aide technique du syndicat d’électricité TE64 compétent 

en la matière. » 

Réponse de la CAPB 

Afin d’appréhender la question de l’éclairage public dans le PVAP, il est proposé d’ajouter la règle 

suivante dans le PVAP aux articles 2.1.1.2 et 2.2.1.2 : « Le remplacement et l’installation de dispositifs 

d’éclairage public doivent faire l’objet d’une insertion urbaine et architecturale. Ils doivent rester le 

plus discrets possibles. ». 

En parallèle, le Nota figurant sur la fiche technique 2 “Conserver et valoriser la composition 

architecturale de la façade principale” sera supprimé: « On évitera la fixation d’éclairage public en 

applique sur les façades d’immeuble protégé, en privilégiant une implantation sur les murs de 

bouchement d’andrones ou un éclairage sur mâts. » 

Dans un souci d’harmonisation et de cohérence, l’Architecte des Bâtiments de France suggère 

fortement à la commune d’engager une étude d’ensemble afin de définir une charte de l’éclairage 

public mais également du mobilier urbain en général. 

Commentaire du CE 

La CAPB prévoit d’introduire une règle sur l’éclairage publique directement dans le règlement écrit et 

de supprimer la prescription ambiguë présente dans l’annexe 1. La nouvelle règle ainsi rédigée est 

cohérente avec l’ensemble des prescriptions du PAVP puisqu’elle fournit un objectif principal tout en 

offrant une certaine souplesse dans la mise en œuvre pratique. 

 

Aucun commentaire défavorable au projet n’a été exprimé. 

6.2. Observations du commissaire enquêteur 

Les 31 observations et questions du commissaire enquêteur, détaillées dans le PV de 

synthèse en annexe1, peuvent être regroupées en 3 thèmes : 

− les erreurs (10) : erreurs objectives de forme (description erronée de paragraphes et 

d’annexes, mauvais libellé du PLUi en vigueur, qualifié par ailleurs de projet, superficie 

du SPR différente en divers points du texte, renvoi de paragraphe erroné, intitulé de 

paragraphes identiques, erreur du cadastre) ; 

− une organisation des documents perfectible (6) : agencements d’éléments de texte 

pouvant générer un doute sur l’information à retenir ou alourdissant inutilement la 

lecture des documents (annexe non citée par ailleurs, page d’introduction vide de tout 

texte, défaut d’homogénéité de la structure de certains paragraphes, répétitions 

d’éléments divers) ; 

− les imprécisions du texte (15) : rédaction incomplète ou générant un doute sur 

l’information à retenir (défaut d’intitulé de graphique, intitulé de graphique non pertinent, 

défaut de légende sur un plan, cohérence entre PLUi et PVAP peu explicite, règles 

apparemment contradictoires). 
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Réponses de la CAPB 

La CAPB fournit des réponses précises et argumentées. Les réponses de la CAPB comportent 

généralement des propositions de correction ou de modification des documents leur 

permettant de gagner en exactitude et en clarté.  

Toutefois, pour l’une des observations du CE, la CAPB considère qu’il n’apparaît pas utile de 

modifier le texte : 

Observations du CE concernant le règlement écrit 

Secteur 1/Paragraphe 2.9 "Les parcs ou jardins de pleine terre » : 

Avant l'énoncé des règles, il est indiqué que « Pour ces raisons l’objectif est de conserver ces 

espaces libres, et de promouvoir dans le cadre du PVAP, un entretien, une restauration pour une 

mise en valeur appropriée », puis : 

- règle 2.9.1.2.3 : Dans le cas de l’extension d’une construction, ils ne peuvent être diminués en 

emprise qu’à hauteur de 1/5 de la surface de l’espace libre de l’unité foncière. 

Cette règle 2.9.1.2.3 semble en contradiction avec l'objectif de conserver « ces espaces libres ». 

Réponse de la CAPB 

Une limitation de l’extension dans ces espaces libres (1/5ème de la surface de l’espace libre) permet 

de concilier conservation de ces espaces (à hauteur de 4/5ème) et impératifs d’habitabilité et de 

densification en secteur urbanisé. La conservation des espaces libres est assurée par ces 

dispositions. Cette règle n’apparaît pas contradictoire pour la collectivité. 

Commentaire du CE 

La différence d’appréciation entre le CE et la CAPB est conservée. 

 

Par ailleurs, une observation et la réponse correspondante de la CAPB, peuvent être 

développées pour leur importance formelle(portée juridique du PVAP) :  

Observations du CE concernant le paragraphe 1.4 du règlement écrit, relatif à la portée 

juridique du PVAP : 

 Le paragraphe 1.4, relatif à la portée juridique du PVAP, fait référence aux « articles du 

règlement (et les documents annexés au règlement) ». Pourtant, les prescriptions du 

règlement écrit n'apparaissent pas sous forme d'articles mais de « règles », « dispositions 

cadre », paragraphes (annexe 1) ou chapitres (annexe 2). Cela porte à confusion. 

 Le point 2 établit l’équivalence entre le PVAP et « les dispositions réglementaires établies 

graphiquement de manière détaillée sur le document graphique du règlement ». C’est en 

contradiction avec l’article L631-4 du code du patrimoine qui dispose que le PVAP est 

composé du rapport de présentation et du règlement comportant lui-même un document 

graphique. 

 Paragraphe 1.4. Il serait intéressant d’inclure dans ce paragraphe une explication sur la 

hiérarchie entre le PLUi et le PAVP comme cela est précisé dans le procès-verbal de séance 

de la Commission locale SPR de La Bastide-Clairence du 31 janvier 2023 : 

« Effets : 

- Les règles du PVAP s’ajoutent aux règles du PLUI, 

- Pas d’incohérence possible entre les règles du PLUI et du PVAP : le PLUI doit être compatible avec 
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le PVAP (servitude d’utilité publique qui s’impose aux PLUI). Si une contradiction existe, c’est la règle 

la plus restrictive qui s’applique. » 

 

Réponse de la CAPB 

Il est proposé de reformuler le paragraphe 1.4 du règlement écrit du PVAP pour plus de clarté. La 

reformulation est la suivante : 

PARAGRAPHE 1.4 à reformuler « La conservation et la mise en valeur du patrimoine bâti et des 

espaces naturels et urbains et les conditions de l’aménagement sont contrôlées par : 

•Le règlement écrit du PVAP ainsi que les annexes de ce règlement écrit, 

•Le document graphique du PVAP, 

L’ensemble de ces documents est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution 

de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols. 

Le PVAP est une servitude d’utilité publique qui s’impose au Plan local d’urbanisme intercommunal 

(PLUi),lequel doit être compatible avec les prescriptions du PVAP. Si, par cas, les dispositions du 

PLUi et du PVAP sont contradictoires, c’est la règle la plus restrictive qui s’impose. 

Il est précisé que les dispositions du PVAP ne s’appliquent pas aux Monuments historiques. Les 

dossiers de demande d’autorisation de travaux sur les Monuments historiques dossiers sont instruits 

par les services de la Conservation régionale des Monuments historiques puis sont soumis pour avis 

au Préfet de région qui n’est pas tenu par les dispositions du PVAP. » 

____________ 

Comme indiqué dans le cadre de l’observation n°18, le paragraphe 1.4 sera reformulé. La 

contradiction sera supprimée. 

____________ 

L’article 1.4 sera complété pour préciser l’articulation entre les règles du PLUi et les règles du PVAP 

(cf la réponse à l’observation n°18 : dernier alinéa). 

Commentaire du CE 

La reformulation de ce paragraphe important lève l’ensemble des imprécisions et ambiguïtés 

relevées. 

 

7. Clôture de l’enquête 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté du 7 juillet 2025, le CE a rendu son rapport et ses 

conclusions au représentant du président de la CAPB le 24 octobre 2025 et lui a remis le 

dossier et le registre d’enquête. 

____________________ 

 

Fait le 24 octobre 2025. 

Le commissaire enquêteur, Patrice GOBIN 
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B-CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

1. Introduction 

1.1. Objet de l’enquête 

L’enquête portait sur le projet de Plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP) 

de la commune de La Bastide-Clairence. La procédure a été engagée afin de préserver, mettre 

en valeur et accompagner l'évolution du patrimoine situé dans le périmètre du Site patrimonial 

remarquable (SPR) de la commune de La Bastide-Clairence, créé par arrêté ministériel du 29 

juin 2022. Le PVAP, qui constitue l’outil de gestion du SPR, a pour objet de définir les règles 

pratiques applicables aux demandes de travaux envisagés dans le périmètre du SPR. 

1.2. Enjeux du projet 

Le projet se propose d’accompagner le développement de la commune dans le respect de son 

patrimoine existant. 

Il s’inscrit ainsi dans la continuité des actions menées depuis plusieurs dizaines d’années, 

ayant pour objectifs la préservation et la valorisation du patrimoine architectural, urbain et 

paysager de La Bastide-Clairence, considérées comme des facteurs d’attractivité et de 

dynamisme pour la commune. 

Le PVAP a pour vocation concrète de mettre à disposition de tous un ensemble de règles 

claires et partagées permettant de préserver et mettre en valeur un patrimoine d’un grand 

intérêt historique et d’une grande qualité esthétique mais aussi, d’en sauvegarder les fonctions 

traditionnelles. Le PVAP a également pour vocation de permettre le développement de la 

commune autour de son centre ancien, d’une façon maîtrisée, mesurée et harmonieuse. Il 

s’agit de fidéliser les habitants de la commune mais aussi d’attirer des nouveaux venus, 

simples habitants ou acteurs économiques, en leur offrant un cadre de vie agréable, de nature 

à développer leur attachement à la commune et à son identité. 

Le projet a également pour ambition de composer avec les contraintes liées au changement 

climatique et d’intégrer les techniques liées à la transition énergétique. 

1.3. Déroulement de l’enquête 

Organisée par la la Communauté d’agglomération Pays basque (CAPB), l’enquête s’est 

déroulée du 4 septembre 2025 (à partir de 9h00) au 3 octobre 2025 (à 17h00) avec trois 

permanences d’une demi-journée tenues à la mairie de La Bastide-Clairence. Le registre 

d’enquête, dans sa version papier, était disponible à la mairie pendant toute la durée de 

l’enquête. Un registre dématérialisée était disponible sur la plateforme numérique mise en 

place par la société Préambules. 

La publicité a été faite conformément aux articles R123-9 et R123-11 du code de 

l’environnement : 

− par l’affichage de 4 avis d’enquête publique à La Bastide-Clairence (Mairie, Eglise, 

quartier Pessarou et installations sportives Pont-de-Port) et d’un avis sur les panneaux 

d’affichage de CAPB ; 

− par la diffusion d’un avis dans deux journaux régionaux, Sud-Ouest Pays Basque et La 
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République des Pyrénées, dans les délais fixés par la règlementation. 

Le dossier d’enquête était complet, disponible en version papier à la mairie de La Bastide-

Clairence et facilement téléchargeable sur le site Internet de la CAPB, soit directement soit 

par le biais du registre d’enquête dématérialisé. Celui-ci ouvert dès le 18 août 2025 a été activé 

pour permettre le dépôt de contributions pendant la période officielle de l’enquête publique. 

J’ai tenu les trois permanences en mairie de La Bastide-Clairence, le 4 septembre de 9h00 à 

12h00, le 20 septembre de 9h00 à 12h00 et le 3 octobre de 14h00 à 17h00, fin d’enquête. 

J’ai remis le procès-verbal de synthèse en mains propres à la représentante de la CAPB, en 

présence du maire de la commune, le 10 octobre 2025. 

1.4. Participation 

La participation a été faible avec trois visiteurs lors de trois permanences différentes, trois 

contributions sur le registre dématérialisé et deux autres sur le registre papier, dont l’une 

reportée sur le registre dématérialisé (quatre contributions différentes au total). 

En revanche, le nombre de visiteurs enregistré par la plateforme numérique est important (642 

pendant la période d’ouverture du registre) de même que le nombre de visiteurs ayant 

téléchargé au moins un document de présentation, soit l’avis d’enquête soit l’arrêté d’ouverture 

(71) ; par ailleurs, 102 personnes ont visité la page du site Internet de la CAPB consacrée au 

projet de PAVP, dont 16 ont téléchargé un document du dossier. 

L’intérêt du public pour cette enquête est donc avéré même s’il ne s’est concrétisé que par 

une participation très modeste. 

1.5. Enseignements de l’enquête 

Le public semble avoir porté un intérêt certain au projet si l’on en juge par le nombre de 

visiteurs du registre dématérialisé et du site de la CAPB ainsi que par le nombre de 

téléchargements de documents. Toutefois cet intérêt ne s’est concrétisé que par trois 

contributions très favorables au projet. Ces contributions sont étayées et démontrent un intérêt 

marqué de leur auteur respectif pour le projet ; deux d’entre elles font état d’erreurs ou 

d’imprécisions qui viennent compléter mes propres observations. 

Les trois seuls entretiens que j’ai eus lors des permanences m’ont appris que le principe du 

projet était bien accepté mais que la densité des documents composant le PVAP pouvait 

constituer un frein pour donner un avis éclairé sur l’ensemble du projet. 

Aucun avis défavorable n’a été formulé, ce qui fait écho au très bon accueil du projet exprimé 

par les participants aux différentes opérations de communication organisées par la CAPB et 

la commune de La Bastide-Clairence. 

 

2. Appréciation du projet 

2.1. Réponse aux enjeux 

Dans son rapport de présentation, le PVAP réalise une étude large et relativement précise du 

patrimoine bâti et non bâti situé à l’intérieur du périmètre du SPR. Ces descriptions et analyses 

sont approfondies et s’appuient sur une bibliographie importante et des observations précises 

du terrain. Elles permettent, d’une façon convaincante, de définir les enjeux et objectifs du 
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PVAP et de justifier les prescriptions énoncées dans le règlement écrit et figurées dans les 

documents graphiques. 

Le texte, en plus de constituer une description et une évaluation de la qualité de ce qui 

compose le patrimoine architectural et paysager de La Bastide-Clairence, offre une source 

d’informations propre à éclairer la population sur son patrimoine et à renforcer son attachement 

à son village. 

Le règlement écrit et les documents graphiques, en caractérisant le patrimoine du SPR en 

fonction de sa situation géographique (les secteurs, les points de vue), de sa destination 

(immeubles bâti/non bâti, parc, jardin, espace public, etc.) et de sa qualité (protégé ou non) et 

en édictant des règles générales et particulières pour chaque élément ainsi défini, constitue, 

sans aucun doute, un outil efficace pour la préservation et l’évolution maîtrisée de la commune. 

Il répond par conséquent à l’intention initiale de fournir un outil pouvant éclairer et encourager 

toute personne souhaitant entreprendre des travaux dans la zone couverte par le PVAP ; avec 

pour effets, l’attractivité de la commune, la préservation de son cachet, la reconfiguration de 

l’offre de logements et la réduction du nombre de logements vacants. 

2.2. Contraintes pour le public 

Contraintes techniques 

La commune accueille trois immeubles protégés au titre de monuments historique (le cimetière 

juif, l’église Notre-dame de l’Assomption et la maison du jeu de paume). Tout travaux 

envisagés dans le périmètre de servitude de chaque monument étaient donc déjà soumis à 

des contraintes depuis de nombreuses années. Par arrêté préfectoral du 10 avril 2023, les 

périmètres de protection correspondant à un rayon de 500 m autour de chaque monument ont 

été remplacés par un seul périmètre délimité des abords (PDA) correspondant au périmètre 

du SPR. Cette superposition a été prise à des fins de lisibilité et de simplification. 

Par ailleurs, le PLUi auquel est soumis La Bastide-Clairence prévoit d’ores et déjà des règles 

strictes à respecter concernant les transformations urbaines, les espaces naturels et agricoles. 

Le PVAP n’apporte donc pas de contraintes supplémentaires mais propose plutôt, par le biais 

d’un corpus de règles détaillées, de rendre plus lisibles l’ensemble des contraintes techniques 

s’appliquant à la zone de la commune regroupant le patrimoine architecturale et paysager à 

préserver, valoriser et développer. 

L’annexe « Fiches procédures » fournit en outre une liste des organismes pouvant 

accompagner les particuliers ou les collectivités dans leurs projets de rénovation. 

Contraintes financières 

Le volet financier n’a pas été oublié par le porteur de projet, conscient des difficultés 

techniques et des surcoûts induits par la réalisation de travaux dans le périmètre du SPR, 

notamment sur les immeubles protégés du secteur n°1. La description des aides financières 

qui peuvent être allouées à d’éventuels pétitionnaires fait l’objet d’une fiche de l’annexe 

« Fiches procédures ». 

2.3. Qualité des documents 

Les documents fournis et appelés à devenir des documents de référence annexés au PLUi 

sont très denses, fourmillent d’informations et témoignent d’un travail approfondi. 
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Le rapport de présentation est relativement long en raison du nombre important des thèmes 

abordés. Les analyses qu’il comporte, bien que synthétisées, sont relativement détaillées et 

couvrent un large éventail de thématiques traitées ensuite dans le règlement écrit ; elles se 

terminent parfois par des conclusions partielles qui m’apparaissent pertinentes. Le document 

rend bien compte de la richesse patrimoniale de La Bastide-Clairence et des raisons qui ont 

présidé à la construction des règles à appliquer dans le périmètre du SPR. Ce document 

présente toutefois quelques redondances qui ne nuisent cependant pas à sa compréhension. 

Le règlement écrit, ses annexes et les documents graphiques constituent, à mon avis, les 

documents essentiels du PVAP. Ils fournissent des prescriptions détaillées sur les travaux 

réalisables dans le périmètre du SPR en couvrant tous les aspects du patrimoine bâti et non 

bâti ; globalement bien organisés, ces documents permettent de trouver réponses aux 

questions que peut poser toute situation particulière. 

Néanmoins, ces documents contiennent un certain nombre d’erreurs formelles et 

d’imprécisions. Si elles n’affectent leur compréhension que d’une façon marginale, elles 

nuisent toute de même à leur crédibilité. Elles sont toutefois relativement simples à corriger et 

ne remettent donc pas en cause la viabilité du projet. 

 

3. Conclusions 

Le projet de PVAP présenté par la CAPB représente un outil majeur pour renforcer l’attractivité 

de La Bastide-Clairence aussi bien pour sa population que pour les personnes désireuses de 

s’y installer durablement, les acteurs économiques et les simples visiteurs. Il constitue 

également un outil adapté pour conforter l’identité du site et développer la cohésion de la 

population autour des questions patrimoniales. Les qualités principales du projet sont les 

suivantes : 

− il préserve la structure historique de la bastide ainsi que la qualité et les spécificités de 

l’habitat ancien ; 

− il préserve l’insertion du bâti dans son environnement paysager afin de former un tout 

cohérent et attractif ; 

− il est toutefois suffisamment souple pour autoriser des évolutions harmonieuses et 

maîtrisées du bâti, des espaces naturels et agricoles, indispensables au développement 

de la commune et à son activité ; 

− il prend en compte le changement climatique et la transition énergétique ; 

− son impact sur l’environnement est positif ; 

− par rapport à la situation actuelle, le corpus de règles qu’il constitue est détaillé et lisible 

par tous, simplifiant ainsi la compréhension de ce qui peut être fait à l’intérieur du 

périmètre du SPR ; 

− par rapport à la situation actuelle, il n’induit pas de contraintes supplémentaires 

techniques ou financières pour les particuliers et organismes souhaitant s’engager dans 

des travaux de rénovation ou de construction. 

 

Les documents constituant le PAVP sont appelés à devenir des documents de référence et, à 

ce titre, ne doivent comporter ni erreurs ni ambiguïtés, ce qui n’est pas le cas du projet présenté 

à l’enquête. Les défauts constatés, loin de compromettre l’économie générale du projet, 
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peuvent être facilement corrigés avant validation et publication (cf. paragraphe 4 ci-dessous). 

 

4. Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu de ce qui précède, j’émets un avis favorable au projet de Plan de valorisation 

de l’architecture et du patrimoine de La Bastide-Clairence avec la réserve suivante : 

− Apporter aux différents documents constituant le PAVP les corrections et modifications 

indiquées ou suggérées dans le document daté du 17 octobre 2025, intitulé 

« Observations de la collectivité en réponse au procès-verbal de synthèse remis par 

monsieur Patrice Gobin, commissaire enquêteur le 10 octobre 2025 », objet de l’annexe 

2 du présent rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait le 24 octobre 2025. 

Le commissaire enquêteur, Patrice GOBIN 
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APPENDICE DE L’ANNEXE N°1

1. Observations et questions du public

1.1. Bilan

L’intérêt du public s’est principalement manifesté par la visite du registre dématérialisé avec
642 visiteurs, parmi lesquels 71 ont téléchargé au moins un document de présentation, avis
d’enquête ou arrêté d’ouverture. Par ailleurs, 102 personnes ont visité la page du site
Internet de la CAPB consacrée au projet de PVAP et 16 d’entre elles ont téléchargé des
documents constituant le dossier d’enquête.

Deux personnes ont déposé une contribution directement sur le registre dématérialisé.

Trois personnes sont venues à la rencontre du commissaire enquêteur lors des
permanences ; l’une d’entre elle a déposé une observation sur le registre papier à l’issue de
l’entretien, observation reportée ensuite sur le registre numérique.

Monsieur le maire de La Bastide-Clairence a également déposé une contribution sur le
registre papier le 3 octobre 2025.

1.2. Registre papier

Observation de M. Denis Dufourcq du 4 septembre 2025 :

« Très bonnes explications communiquées ce jour par monsieur Patrice GOBIN au sujet du
PVAP de La Bastide. J’ai noté plusieurs points que je déposerai en ligne sur le registre
dédié ».

Contribution de M. François Dagorret, maire de La Bastide-Clairence du 3 octobre
2025

« Un administré est en train de restaurer une maison dans le bourg ancien. Pour ravaler sa
façade, il nous a demandé de déposer le luminaire fixé sur celle-ci. Ce luminaire étant ancien,
volumineux et énergivore, avec le Syndicat d’électricité, nous avons convenu de la remplacer
par un luminaire à LED, blanc, beaucoup plus discret, à refixer en lieu et place de celui
déposé. Au moment de le reposer, le propriétaire a contesté cette repose sur façade toute
neuve. Nous avons sollicité l’ABF pour valider la repose au même endroit ainsi que le
modèle proposé, cette dernière refuse également la repose au même endroit, sur la façade
car il s’agit d’un immeuble dont les parties extérieures sont protégées. Elle nous invite à
élaborer une charte d’éclairage public afin d’adapter au mieux ce projet au SPR.

Il est également stipulé sur l’annexe 1 du règlement écrit du PVAP (fiches techniques), en
page 4 : « on évitera la fixation d’éclairage public en applique sur les façades d’immeuble
protégé, en privilégiant une implantation sur les murs de bouchement d’andrones ou un
éclairage sur mâts ».
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Il est dommageable que nous n’ayons pas traité cette problématique dans le cadre de
l’élaboration du PVAP. Je demande donc que cette question soit traitée par la Commission
locale du Site Patrimonial Remarquable (CLSPR) avec l’aide technique du syndicat
d’électricité TE64 compétent en la matière. »

1.3. Registre numérique

Contribution, sous anonymat, du mercredi 17 septembre 2025 à 22h21 :

« En tant que villageoise de La Bastide-Clairence, je souhaite exprimer un avis favorable sur
le Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine soumis à enquête publique.

Notre village possède un patrimoine architectural et historique remarquable et reconnu au
Pays basque et au delà . Le classement en Site Patrimonial Remarquable, engagé depuis
2019, est une démarche essentielle pour préserver cet héritage et l’encadrer par un
règlement clair, connu de tous, qui guidera les projets futurs dans le respect de notre identité.

Mais La Bastide-Clairence ne se résume pas à son patrimoine bâti : elle vit aussi grâce à
une force vive d’exception. Nos jeunes s’investissent au service du village, de son
dynamisme et de sa vitalité. Cet engagement, rare à notre époque, est précieux : il fait de La
Bastide un lieu tourné vers l’avenir, à rebours de tant de villages qui, faute de transmission,
se meurent peu à peu.

Il est donc fondamental que ce fleuron, fruit de siècles d’histoire et porté aujourd’hui par une
jeunesse impliquée, puisse être transmis aux générations futures dans un cadre cohérent,
protecteur et partagé.

C’est pourquoi je considère que ce Plan de valorisation représente une avancée nécessaire,
conciliant préservation, transmission et vitalité. Mon avis est donc pleinement favorable. Une
villageoise adoptée par ce village terre d’accueil et fière de son identité ! »

Contribution de M. Denis Dufourcq du 2 octobre 2025 à 15h28 (comme annoncé dans
son observation rédigée sur le registre papier) ; sous forme de pièce jointe en format
PDF :
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2. Observations et questions du commissaire enquêteur

Le observations et questions du commissaire enquêteur sont réunies dans le tableau ci-
dessous :

N° Thème Document Page Libellé

1 Erreur
Rapport de
présentation

10

La carte, basée sur le cadastre, délimitant le périmètre
du SPR (et donc du PVAP) comporte une erreur
concernant le parcours de la Joyeuse au niveau de Pont-
de-Port : le cours d’eau contourne les parcelles 530 et
531 alors que Géoportail Urbanisme montre un autre
tracé traversant la parcelle 530. Voir aussi
l’observation 3a et proposition 3c de M. Dufourcq.

2 Erreur
Rapport de
présentation

14
Sous le graphique est indiqué « PLUi d'Hasparren » ce
qui porte à confusion. Il s'agit plutôt du PLUi Pays
d'Hasparren?

3 Erreur
Rapport de
présentation

143

Le premier paragraphe, intitulé « Règlement écrit »,
précise que le règlement est constitué de deux grands
chapitres alors que le sommaire du règlement prévoit 4
chapitres et que le texte en comporte bien 4.

4 Erreur
Rapport de
présentation

149
Le deuxième alinéa mentionne le terme « Projet » pour
décrire le PLUi du Pays d'Hasparren. Ce terme n'est-il
pas impropre puisque ce PLUi est en vigueur?

5 Erreur
Règlement

écrit
4

En page 4 du règlement écrit, il est indiqué que le PVAP
s'exerce sur une surface de 100,9 ha. Le rapport de
présentation indique, page 7, que la surface du SPR est
de 145,81 ha et page 140 que le « SPR/PVAP de La
Bastide-Clairence couvre une surface de 145,81 ha».
Quelle est la bonne valeur de la surface du SPR,
couverte par le PVAP?

6 Erreur
Règlement

écrit
4

Il est indiqué au premier point que le règlement est
composé de deux grands chapitres or le sommaire
prévoit 4 chapitres et le texte en comporte bien 4.

7 Erreur
Règlement

écrit
4

Les annexes jointes au dossier ne correspondent pas à
la description donnée au 1.2 : les annexes sont
interverties.

8 Erreur
Règlement

écrit
50

Au 2.9.1.2.4. le lecteur est renvoyé au paragraphe 3.1
défini comme « qualifier l’architecture des constructions
dans les espaces libres (immeubles non bâtis) ». Le
numéro de paragraphe et le libellé ne correspondent
pas ; en effet le 3.1 correspond à « Les immeubles bâtis
dont les extérieurs sont protégés » et le titre « Qualifier
l’architecture des constructions dans les espaces libres
(immeubles non bâtis) » correspond au paragraphe
2.3.2.
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N° Thème Document Page Libellé

9 Erreur
Règlement

écrit
68

Les paragraphes 3.5 et 3.6 sont rigoureusement
identiques alors qu’ils sont associés à des éléments de
légende différents.

10 Erreur
Annexe
Fiches

procédures

Pages 4 et 5 quasiment identiques ; pages 6 et 7
quasiment identiques ; les 4 pavés de rappels de la page
6 également présents en page 4 où les notions
rappelées ne sont pas utilisées ; le tableau en page 10
déjà en pages 6 et 7.

11 Imprécision
Annexe
Fiches

procédures

Une opération programmée d’amélioration de l’habitat
(OPAH) est-elle envisagée afin d'aider les propriétaires
de biens à appliquer les prescriptions du PVAP?

12 Imprécision
Rapport de
présentation

8

Le graphique intitulé « Proportion de résidences
principales par époques » correspond-il à la
« Distribution, par époque d'achèvement, des immeubles
bâtis à usage de résidences principales » ?

13 Imprécision
Rapport de
présentation

8
Il manque le titre du graphique figurant la typologie des
habitations (résidences principale, secondaires,
logements vacants) en fonction des années.

14 Imprécision
Rapport de
présentation

10
Le point 5 indique que l'élaboration du PLUi Labourd Est
est engagée. Ce nouveau PLUi se substituera-t-il au
PLUi actuel?

15 Imprécision
Rapport de
présentation

24
Quatrième photo (La Bastide-Clairence aujourd'hui) : à
quoi correspondent les zones délimitées par une ligne
discontinue rouge?

16 Imprécision
Rapport de
présentation

134
et
135

En page 134, il est question de « fichiers immeuble »,
puis de « fiche immeuble à la parcelle », puis de « fiche
immeuble » et enfin, page 135, de « fiche parcelle ».
Tout cela me semble assez confus. Peut-on clarifier?
Voir aussi la question 2 de M. Dufourcq sur la
communicabilité de ce ou ces types de documents.

17 Imprécision
Rapport de
présentation

149

Cette page est censée démontrer la cohérence entre le
PLUi actuel et le projet de PVAP sur les questions de
consommation d'espace et de biodiversité. Aucun
argument ne vient cependant étayer une telle
démonstration. Quels sont ces arguments?

18 Imprécision
Règlement

écrit
5

Le paragraphe 1.4, relatif à la portée juridique du PVAP,
fait référence aux « articles du règlement (et les
documents annexés au règlement) ». Pourtant, les
prescriptions du règlement écrit n'apparaissent pas sous
forme d'articles mais de « règles », « dispositions
cadre », paragraphes (annexe 1) ou chapitres (annexe
2). Cela porte à confusion. Peut-on clarifier en étant plus
précis?
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N° Thème Document Page Libellé

19 Imprécision
Règlement

écrit
5

Paragraphe 1.4
Le point 2 établit l’équivalence entre le PVAP et « les
dispositions réglementaires établies graphiquement de
manière détaillée sur le document graphique du
règlement ».
C’est en contradiction avec l’article L631-4 du code du
patrimoine qui dispose que le PVAP est composé du
rapport de présentation et du règlement, comportant lui-
même un document graphique.

20 Imprécision
Règlement

écrit
5

Paragraphe 1.4. Il serait intéressant d’inclure dans ce
paragraphe une explication sur la hiérarchie entre le
PLUi et le PAVP comme cela est précisé dans le procès-
verbal de séance de la Commission locale SPR de La
Bastide-Clairence du 31 janvier 2023 :

« Effets :
- Les règles du PVAP s’ajoutent aux règles du PLUI,
- Pas d’incohérence possible entre les règles du PLUI et
du PVAP : le PLUI doit être compatible avec le PVAP
(servitude d’utilité publique qui s’impose aux PLUI). Si
une contradiction existe, c’est la règle la plus
restrictive qui s’applique. »

21 Imprécision
Règlement

écrit

42,
48
et 50

La règle 2.3.2.2.3 précise que « l’extension est inférieure
ou égale à 20 m² et ne peut dépasser en emprise
1/5ème de la surface de l’espace libre sur l’unité
foncière ».
Les règles 2.7.1.2.1 et 2.9.1.2.3, qui concernent le même
secteur n°1, ne mentionnent que la limite de 1/5ème.
Peut-on clarifier?

22 Imprécision
Règlement

écrit
50

Secteur 1/Paragraphe 2.9 « Les parcs ou jardins de
pleine terre » :
Avant l'énoncé des règles, il est indiqué que « Pour ces
raisons l’objectif est de conserver ces espaces libres,
et de promouvoir dans le cadre du PVAP, un entretien,
une restauration pour une mise en valeur appropriée »,
puis :
- règle 2.9.1.2.3 : Dans le cas de l’extension d’une
construction, ils ne peuvent être diminués en emprise
qu’à hauteur de 1/5 de la surface de l’espace libre de
l’unité foncière.
Cette règle 2.9.1.2.3 semble en contradiction avec
l'objectif de conserver « ces espaces libres ».
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23 Imprécision
Règlement

écrit
50
et 51

Secteur 1/Paragraphes 2.9 et 2.10
- Règles 2.9.1.2.5 et 2.10.1.2.4 : « Le sol est maintenu
ou restitué dans son état d’espace végétalisé : terre,
herbe, circulations gravillonnées ou dallées sur sable. »
La rédaction de cette règle est paradoxale : une
équivalence est faite entre les notions « d'espace
végétalisé » et un espace comportant des
« circulations gravillonnées ou dallées sur sable »,
lesquelles ne sont pas végétalisées, par nature.

24 Imprécision
Règlement

écrit
68

Le libellé des renvois des paragraphes 3.5 et 3.6 est
incomplet «....des cours ou autres espaces libres...»
alors qu'il s'agit de « cours ou d'espaces libres à
dominante minérale ».

25 Imprécision
Annexe
Fiches

procédures

6
et 7

Dans le tableau «Remarques», il est indiqué que c’est la
protection MH qui l’emporte sur la règlementation du
SPR et plus loin que l’ABF doit veiller à ce que les
travaux soient conformes au règlement du SPR : ces
deux propositions paraissent contradictoires.

26 Organisation
Annexe
Fiches

procédures

Le document intitulé « Fiche procédures » n'est liée à
aucun document, il n'apparaît dans aucun sommaire. A
quel document est-il lié ?

27 Organisation
Rapport de
présentation

4
La page consacrée à l'introduction et annoncée dans le
sommaire est vide ; elle ne comporte que le titre.

28 Organisation
Rapport de
présentation

136,
137,
141
et
142

Ces pages présentent la légende du document
graphique, d’ailleurs improprement dénommé « plan »
(confusion possible avec PVAP). Chaque élément de
légende fait l’objet d’une description détaillée, parfois
assortie de règles d’aménagement telles qu’on les
retrouvent dans le règlement écrit. Ce qui peut
engendrer des incohérences avec le règlement écrit
comme le montre l’exemple de la notion « d’arbre de
haute tige » mentionnée dans le texte de la légende
« les parcs ou jardins de pleine terre » du rapport de
présentation et absente des paragraphes correspondant
du règlement écrit.
Par ailleurs, ces pages sont redondantes avec le
paragraphe 1.5 du règlement écrit qui présente
également, et d’une façon appropriée à cet endroit du
texte, la légende du document graphique ; la légende est
présentée ici d’une façon succincte et adaptée.
Il faut également souligner que certains éléments de
légende sont présentés en pages 136 et 137 du rapport
de présentation, ce qui fait beaucoup de redites.
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29 Organisation
Rapport de
présentation

143

Le dernier paragraphe explicite ce que sont les
« règles » et « dispositions cadre » mentionnées dans le
règlement écrit. Il serait utile de rappeler ces définitions
dans le règlement lui-même, au plus près du texte afin
d’éviter de devoir consulter le Rapport de présentation.

30 Organisation
Règlement

écrit
40

Dans ce document, les dispositions applicables sont
structurées en 3 parties : « Objectifs », « Règles » et
« Dispositions cadre ». La partie 2.3 consacrée aux
immeubles bâtis neuf fait exception : elle comporte deux
parties supplémentaires « Façades » et « Toitures » ;
cette structure casse l'homogénéité du texte d'autant que
ces deux parties pourraient intégrer logiquement la partie
« Règles ».

31 Organisation
Règlement

écrit

56,
73
et 84

Dans chaque chapitre consacré aux différents secteurs,
se trouve un paragraphe consacré aux « points de vue ».
Ces paragraphes, bien que se trouvant dans des
chapitres consacrés à des secteurs différents, sont
rigoureusement identiques allant jusqu'à répéter la liste
exhaustive des 15 points de vue alors ceux-ci ne
relèvent pas tous du même secteur.
La répétition, notamment de la liste complète, est inutile
et perturbe même la compréhension de la localisation
des points de vue ; par ailleurs, ces paragraphes, bien
que dupliqués ne renvoient pas à l'annexe 2 qui détaille
les points de vue.



  
 

PROJET DE PLAN DE VALORISATION DE L’ARCHITECTURE ET DU 

PATRIMOINE 

Commune de La Bastide-Clairence 

ENQUETE PUBLIQUE DU JEUDI 4 SEPTEMBRE 2025 AU VENDREDI 3 OCTOBRE 2025 INCLUS 

 

OBSERVATIONS DE LA COLLECTIVITE  

EN REPONSE AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE REMIS PAR MONSIEUR PATRICE GOBIN, 

COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

LE 10 OCTOBRE 2025 
 

Mémoire en réponse remis le 17 octobre 2025 
 

Le Vice-Président délégué 
 

Bruno CARRERE 

Annexe 2



  
I - REPONSES AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC:       
 

A- Réponses aux contributions du registre papier 
 

• Contribution de Monsieur François Dagorret, maire de La Bastide-Clairence, du 3 octobre 2025 : 
« Un administré est en train de restaurer une maison dans le bourg ancien. Pour ravaler sa façade, il  nous a demandé de déposer le luminaire 
fixé sur celle-ci. Ce luminaire étant ancien, volumineux et énergivore, avec le Syndicat d’électricité, nous avons convenu de la remplacer par 
un luminaire à LED, blanc, beaucoup plus discret, à refixer en lieu et place de celui déposé. Au moment de la reposer, le propriétaire a 
contesté cette repose sur façade toute neuve. Nous avons sollicité l’ABF pour valider la repose au même endroit ainsi que le modèle proposé, 
cette dernière refuse également la repose au même endroit, sur la façade car il s’agit d’un immeuble dont les parties extérieures sont 
protégées. Elle nous invite à élaborer une charte d’éclairage public afin d’adapter au mieux ce projet au SPR. 

Il est également stipulé sur l’annexe 1 du règlement écrit du PVAP (fiches techniques), en page 4 : « on évitera la fixation d’éclairage public 
en applique sur les façades d’immeuble protégé, en privilégiant une implantation sur les murs de bouchement d’andrones ou un éclairage sur 
mâts ». 

Il est dommageable que nous n’ayons pas traité cette problématique dans le cadre de l’élaboration du PVAP. Je demande donc que cette 
question soit traitée par la Commission locale du Site Patrimonial Remarquable (CLSPR) avec l’aide technique du syndicat d’électricité TE64 
compétent en la matière. » 

 

➔ Réponse de la collectivité : 
Afin d’appréhender la question de l’éclairage public dans le PVAP, il est proposé d’ajouter la règle suivante dans le PVAP aux articles 
2.1.1.2 et 2.2.1.2 : « Le remplacement et l’installation de dispositifs d’éclairage public doivent faire l’objet d’une insertion urbaine et 
architecturale. Ils doivent  rester le plus discrets possibles. ».  
En parallèle, le Nota figurant sur la fiche technique 2 “Conserver et valoriser la composition architecturale de la façade principale” sera 
supprimé: « On évitera la fixation d’éclairage public en applique sur les façades d’immeuble protégé, en privilégiant une implantation sur 
les murs de bouchement d’andrones ou un éclairage sur mâts. » 
 Dans un souci d’harmonisation et de cohérence, l’Architecte des Bâtiments de France suggère fortement à la commune d’engager une 
étude d’ensemble afin de définir une charte de l’éclairage public mais également du mobilier urbain en général. 



  
B- Réponses aux contributions du registre dématérialisé 

 
• Contribution, sous anonymat, du mercredi 17 septembre 2025 à 22h21 : 

« En tant que villageoise de La Bastide-Clairence, je souhaite exprimer un avis favorable sur le Plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine soumis à enquête publique. 

Notre village possède un patrimoine architectural et historique remarquable et reconnu au Pays basque et au delà . Le classement en Site 
Patrimonial Remarquable, engagé depuis 2019, est une démarche essentielle pour préserver cet héritage et l’encadrer par un règlement clair, 
connu de tous, qui guidera les projets futurs dans le respect de notre identité. 

Mais La Bastide-Clairence ne se résume pas à son patrimoine bâti : elle vit aussi grâce à une force vive d’exception. Nos jeunes s’investissent 
au service du village, de son dynamisme et de sa vitalité. Cet engagement, rare à notre époque, est précieux : il fait de La Bastide un lieu 
tourné vers l’avenir, à rebours de tant de villages qui, faute de transmission, se meurent peu à peu. 

Il est donc fondamental que ce fleuron, fruit de siècles d’histoire et porté aujourd’hui par une jeunesse impliquée, puisse être transmis aux 
générations futures dans un cadre cohérent, protecteur et partagé. 

C’est pourquoi je considère que ce Plan de valorisation représente une avancée nécessaire, conciliant préservation, transmission et vitalité. 
Mon avis est donc pleinement favorable. Une villageoise adoptée par ce village terre d’accueil et fière de son identité ! » 

➔ Réponse de la collectivité : 
Cette observation fait écho à l’un des objectifs de l’élaboration de ce Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine : concilier la 
préservation et la mise en valeur du patrimoine remarquable de la commune avec les enjeux contemporains tels que les besoins en 
logement ou la transition énergétique et écologique. 
 
 

• Contribution de M. Denis Dufourcq du 2 octobre 2025 à 15h28 : 
Tout d’abord comment ne pas adresser des félicitations à toutes celles et ceux qui travaillent depuis plusieurs années à l’élaboration de ce 
PVAP. Le travail est considérable, fouillé et bien fait.  En réponse à l’enquête publique je me permets d’apporter quelques commentaires, 
demandes et propositions : 
 

1. Un constat : Les artisans, avec les autres acteurs du bâti, sont au cœur du sujet patrimonial : ils sont détenteurs des savoir-faire à 



  
mettre en œuvre et parfois à retrouver. Ils établissent en fait une continuité avec leurs ainés, maçons et charpentiers du 16ème siècle qui 
travaillaient déjà avec des matériaux biosourcés et en circuit court.  Maîtres d’œuvres et architectes participent avec les artisans et 
entreprises du bâtiment à cette mise en valeur du patrimoine architectural de la bastide, art de bâtir avec de la pierre, du bois et de la 
chaux. 

 
2. Une nécessité et une demande : Diagnostics et connaissance du bâti devraient pouvoir être partagés  par  tous  (services  instructeurs,  
mais  aussi  demandeurs  d’autorisations administratives) et en particulier les informations sur chaque bâtiment.  Pour faciliter l’instruction 
des travaux de rénovation et de mise en valeur architecturale, pour établir des projets de travaux de rénovation ou de modifications, il est 
demandé/proposé qu’un moyen aisé soit mis en place à la mairie pour pouvoir consulter la fiche d’immeuble concernée (y compris relevés 
de façade du CAUE). Cela concernerait : 

a. Propriétaires, 
b. Maître d’œuvre, architectes et concepteurs, 
c. Artisans. 

Réponse de la collectivité : 

A l’origine, les fiches immeubles ont été établies comme un outil à disposition des services instructeurs, sans être destinées à être 
consultables par le grand public. Au fil de l’étude, il a été convenu qu’elles seraient consultables en mairie à la demande des pétitionnaires 
des projets. Ces fiches seront également être transmises aux artisans du bâtiment ainsi qu’aux architectes ou maîtres d’œuvre. 

 

3. Les pièces graphiques : « le plan » et sa légende. Il a été indiqué lors de l’élaboration du PVAP que le plan et sa légende « font foi » et 
renvoient au règlement écrit. Il n’a pas échappé à tous ceux qui ont travaillé sur le sujet que des zones d’inexactitude étaient inévitables 
dans le plan, malgré tout le soin qui y a été apporté. Cela concerne principalement : 

  
a. Cadastre : le plan est basé sur le cadastre qui comporte des distorsions parfois importantes avec le terrain (exemple : le tracé de 

la Joyeuse au pont de port et les parcelles attenantes). 
 
Réponse de la collectivité : 

Cette distorsion entre le cadastre et la réalité du cours de la Joyeuse au niveau des parcelles OF 530, OF 531 a été identifiée en 
cours d’étude. Ce point a été évoqué en Commission locale du Site patrimonial remarquable du 18 novembre 2024.  
Le cadastre sera informé de cette erreur.  



  
Après échange avec l’Architecte des Bâtiments de France et la commune, il a été décidé de modifier le document graphique du 
PVAP afin de prendre en compte la réalité du terrain. 
Le cours de la Joyeuse sera modifié et les parcelles OF 530 et 531, initialement classées en secteur 3 seront reclassées en 
secteur 2 en cohérence avec les parcelles avoisinantes. 
Le cadastre sera informé de la mise à jour à faire. 

 
b. Légende : 

i.  Certaines maisons repérées en « gris foncé » sur le plan sont protégées alors que leur façade a été rebâtie dans les années 
1960 / 1980 dans un pastiche basque fait de blocs de béton-enduit ciment et colombages bois plaqués : il semblerait utile dans 
ces cas de pouvoir ouvrir une discussion entre le propriétaire, la mairie et l’ABF pour évaluer si une modification est possible 
ou souhaitable : correction des pastiches, isolation par l’extérieur. 
ii.   « Jardins en pleine terre » versus « places, cour et autres éléments à dominantes minérales » : malgré tous les efforts pour 
repérer ces espaces, il apparait parfois quelques oublis de mur de pierre, dallage pierre, dalles béton en arrière des maisons, 
coté jardin. Ils sont la trace de locaux d’élevage, étables, écurie etc… propre à être rebâtis dans leur configuration ancienne et 
dans le respect des règles du PVAP. 

Réponse de la collectivité : 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers d’autorisation d’urbanisme en Site patrimonial remarquable, les échanges entre le 
pétitionnaire, la commune et l’Architecte des bâtiments de France sont fréquents. A La Bastide-Clairence, ce dialogue est mis en place. 
La commune et les services de l’Architecte des Bâtiments de France se rendent disponibles pour échanger avec les pétitionnaires afin 
d’assurer la qualité architecturale, urbaine et paysagère des projets. Si un projet sur un bien non identifié venait à être présenté, 
l’Architecte des bâtiments de France pourra s’appuyer sur le règlement ou utiliser l’article 1.8 « Adaptations mineures » pour intégrer 
des prescriptions concernant la correction de pastiches ou la restitution dans leur configuration ancienne d’éléments patrimoniaux. 
 

 

c.  Conclusion : le plan fait foi, certes, mais il doit pouvoir être confronté si besoin à un complément de diagnostic si le terrain dicte une 
autre situation ou une situation légèrement différente (cadastre, façades, sols). Demande/proposition : pour éviter tout blocage, une 
souplesse d’évaluation par la mairie, l’ABF doit être rendue possible pour tenir compte de la situation du terrain et du patrimoine qui 
serait différente des indications du plan et de ses renvois de légende : cela peut-il être noté explicitement dans le règlement écrit ? 
cela semble important. 

Réponse de la collectivité : 



  
Le PVAP de La Bastide-Clairence prévoit déjà cette « souplesse d’évaluation ». 
En effet, en vertu de l’article D 631-13 du Code du patrimoine, un règlement d’un PVAP peut prévoir la possibilité d’adaptations 
mineures de ses prescriptions dans le cadre de l’examen de demandes d’autorisations d’urbanisme. 
Il a été décidé de se saisir de cette possibilité pour le PVAP de La Bastide-Clairence. Le paragraphe 1.8 « Adaptations mineures » du 
règlement prévoit que des adaptations mineures au règlement peuvent être accordées pour des demandes d’autorisation de travaux. 
Afin d’encadrer ces adaptations du règlement, cette ouverture est néanmoins encadrée par plusieurs conditions : 
- Les adaptations doivent être justifiées par la nature du sol, la configuration de la parcelle, le caractère des constructions 

avoisinantes ou pour des raisons d’ordre archéologique, urbain, architectural ou paysager ; 
- Elles doivent respecter les éventuels objectifs définis pour la règle concernée ; 
- Elles doivent avoir une portée limitée ; 
- Elles sont soumises à avis de la commune, de la CAPB, de l’Architecte des bâtiments de France et à validation de la Commission 

locale du Site patrimonial remarquable. 
 
En cas de différence entre la réalité du terrain et la représentation sur le document graphique, l’article 1.8 pourra être invoqué  (raisons 
d’ordre urbain, architectural ou paysager). 
 

 
4. Rapport de présentation : page 66 

 
a.  Corriger : L’étude de 1977 (« la ville la plus septentrionale du royaume de Navarre… » : l’auteur est DUFOURCQ CH.-E.  (et 
non J.) 
b. Ajouter : DUFOURCQ P. « La Bastide Clairence 700 ans d’histoire » Bardos 1990, 
c.  Corriger : La communication orale de 2013 : l’auteur est DUFOURCQ J.  (et non CH.-E.) 

Réponse de la collectivité : 
Les erreurs relevées par Monsieur Dufourcq seront corrigées. 
 

 
5. Les espaces publiques : les espaces publiques (et notamment les voiries et espaces libres) ne font pas partie du PVAP, mais ils 
sont l’écrin ou le socle sur lequel repose ces architectures protégées à mettre en valeur. On pourrait noter les pistes suivantes : 

a.  Diminuer, voire remplacer les enrobés foncés, et favoriser des revêtements de voirie et circulation avec des agrégats de sol de 
différents tons sable et pierre, 



  
b.  Recréer des zones perméables, et des espaces ombragés, notamment sur la place des arceaux, 
c. Limiter les marches et favoriser les pentes quand cela est possible (la question des trottoirs), 
d. Déplacements : 

i.  Limiter la vitesse des véhicules légers et limiter la circulation des poids-lourds, 
ii.  Limiter l’impact du stationnement des véhicules légers, 
iii.  Favoriser la circulation des piétons, poussettes…, notamment sur les trottoirs (marches). 

Réponse de la collectivité : 
Dans le règlement du PVAP, les paragraphes 2.13 (secteur 1), 3.12 (secteur 2) et 4.7 (secteur 3) traitent des espaces publics, et 
notamment des voiries et espaces libres. Les règles prescrites ont été validées en Commission locale SPR. Elles traitent notamment du 
choix des matériaux pour les sols, du mobilier urbain, des réseaux, des ouvrages liés à l’accueil du public (dont les aires de 
stationnement). Sont également rappelés des objectifs de prise en compte du développement durable et de limitation de l’impact 
paysager.  
La question des espaces publics étant traitée dans le PVAP, les propositions de Monsieur Dufourcq ne seront pas reprises. Quant aux 
propositions de limitation de vitesse ou de circulation des poids lourds, elles ne seront pas reprises car il n’appartient pas à un PVAP de 
traiter de ces points. 

 
 

Denis Dufourcq 
2 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



  
II -  REPONSES AUX OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR :    
 

N° Thème Document Page Libellé 

1 Erreur 
Rapport de 

présentation 
10 

La carte, basée sur le cadastre, délimitant le périmètre du SPR (et donc du PVAP) comporte une erreur 
concernant le parcours de la Joyeuse au niveau de Pont-de-Port : le cours d’eau contourne les parcelles 530 
et 531 alors que Géoportail Urbanisme montre un autre tracé traversant la parcelle 530. Voir aussi 
l’observation 3a et proposition 3c de M. Dufourcq. 
Réponse de la collectivité :  
Cette distorsion entre le cadastre et la réalité au niveau des parcelles OF 530, OF 531 et du cours de la 
Joyeuse a été identifiée en cours d’étude. Ce point a été évoqué en Commission locale du Site patrimonial 
remarquable du 18 novembre 2024.  
Après échange avec l’Architecte des Bâtiments de France et la commune, il a été décidé de modifier le 
document graphique du PVAP afin de prendre en compte la réalité du terrain. 
Le cours de la Joyeuse sera modifié et les parcelles OF 530 et 531, initialement classées en secteur 3 seront 
reclassées en secteur 2 en cohérence avec les parcelles avoisinantes. 
En parallèle, le cadastre sera informé de cette erreur.  
Si, par cas, dans le cadre d’une instruction de dossier, une distorsion entre le document graphique et la réalité 
venait à être identifiée, le paragraphe 1.8 « Adaptations mineures » du règlement de l’AVAP pourra être 
invoqué pour des raisons d’ordre urbain, architectural ou paysager par exemple. 
 

2 Erreur 
Rapport de 

présentation 
14 

Sous le graphique est indiqué « PLUi d'Hasparren » ce qui porte à confusion. Il s'agit plutôt du PLUi Pays 
d'Hasparren? 
Réponse de la collectivité : C’est effectivement du PLUi du Pays d’Hasparren dont il est question. L’erreur 
sera corrigée. 
 



  

N° Thème Document Page Libellé 

3 Erreur 
Rapport de 

présentation 
143 

Le premier paragraphe, intitulé « Règlement écrit », précise que le règlement est constitué de deux grands 
chapitres alors que le sommaire du règlement prévoit 4 chapitres et que le texte en comporte bien 4. 
Réponse de la collectivité :  
Le terme « chapitres » sera remplacé par le terme « parties ». 
Le paragraphe sera rédigé tel que ci-dessous : 
« Il est structuré en deux parties : 
-Les dispositions et règles générales applicables au territoire couvert par le PVAP (chapitre 1 du règlement) 
-Les dispositions particulières applicables à chacune des zones couvertes par le PVAP ainsi qu’aux points de 
vue (chapitres 2 à 5 du règlement) »  
 

4 Erreur 
Rapport de 

présentation 
149 

Le deuxième alinéa mentionne le terme « Projet » pour décrire le PLUi du Pays d'Hasparren. Ce terme n'est-
il pas impropre puisque ce PLUi est en vigueur? 
Réponse de la collectivité :  
Le texte sera modifié. comme suit : « Le PLUi a été analysé sous plusieurs aspects…. » 
 

5 Erreur 
Règlement 

écrit 
4 

et 7 

En page 4 du règlement écrit, il est indiqué que le PVAP s'exerce sur une surface de 100,9 ha. Le rapport de 
présentation indique, page 7, que la surface du SPR est de 145,81 ha et page 140 que le « SPR/PVAP de La 
Bastide-Clairence couvre une surface de 145,81 ha». Quelle est la bonne valeur de la surface du SPR, 
couverte par le PVAP? 
Réponse de la collectivité :  
La surface du Site Patrimonial Remarquable est de 100,9 ha. Le PVAP s’exercera donc sur cette surface de 
100,9ha. Les indications mentionnées en pages 7 et 140 du rapport de présentation sont erronées. Elles 
seront modifiées.  
 



  

N° Thème Document Page Libellé 

6 Erreur 
Règlement 

écrit 
4 

Il est indiqué au premier point que le règlement est composé de deux grands chapitres or le sommaire prévoit 

4 chapitres et le texte en comporte bien 4. 

Réponse de la collectivité :  
Le texte sera modifié. Le terme « chapitres » sera remplacé par le terme « parties ». 
Le paragraphe sera rédigé tel que ci-dessous : 
« Il est structuré en deux parties : 
-Les dispositions et règles générales applicables au territoire couvert par le PVAP (chapitre 1 du règlement) 
-Les dispositions particulières applicables à chacune des zones couvertes par le PVAP ainsi qu’aux points de 
vue (chapitres 2 à 5 du règlement) » 
 

7 Erreur 
Règlement 

écrit 
4 

Les annexes jointes au dossier ne correspondent pas à la description donnée au 1.2 : les annexes sont 
interverties. 
Réponse de la collectivité :  
Le texte du 1.2 du règlement sera modifié. L’annexe 1 correspondra aux fiches techniques et l’annexe 2 
correspondra aux différentes listes et au glossaire. 
 

8 Erreur 
Règlement 

écrit 
50 

Au 2.9.1.2.4. le lecteur est renvoyé au paragraphe 3.1 défini comme « qualifier l’architecture des constructions 
dans les espaces libres (immeubles non bâtis) ». Le numéro de paragraphe et le libellé ne correspondent 
pas ; en effet le 3.1 correspond à « Les immeubles bâtis dont les extérieurs sont protégés » et le titre 
« Qualifier l’architecture des constructions dans les espaces libres (immeubles non bâtis) » correspond au 
paragraphe 2.3.2. 
Réponse de la collectivité :  
Le texte sera modifié. Le paragraphe 2.9.1.2.4 renverra au 2.3.2 « Qualifier l’architecture des constructions 
dans les espaces libres (immeubles non bâtis) ». 
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9 Erreur 
Règlement 

écrit 
68 

Les paragraphes 3.5 et 3.6 sont rigoureusement identiques alors qu’ils sont associés à des éléments de 
légende différents. 
Réponse de la collectivité :  
Cette erreur sera corrigée.  
Le libellé du paragraphe 3.5 est erroné. Il sera modifié comme suit : « Les cours ou autres espaces libres à 
dominante minérale ».  
Le paragraphe 3.5. sera modifié comme suit : « Les dispositions concernant les cours ou autres espaces à 
dominante minérale sont traitées suivant les règles du paragraphe 2.7 du secteur 1 ci-avant ». 
 
Le libellé du paragraphe 3.6 est erroné. Il sera modifié comme suit : « Les cours ou autres espaces libres à 
dominante minérale à créer ou à requalifier. » 
Le paragraphe 3.6. sera modifié comme suit : « Les dispositions pour la conservation et la valorisation des 
cours ou autres espaces libres à créer ou à requalifier, sont traitées suivant les règles du paragraphe 2.8 
secteur 1 ci-avant »  
 

10 Erreur 
Annexe Fiches 

procédures 
 

Pages 4 et 5 quasiment identiques ; pages 6 et 7 quasiment identiques ; les 4 pavés de rappels de la page 6 
également présents en page 4 où les notions rappelées ne sont pas utilisées ; le tableau en page 10 déjà en 
pages 6 et 7. 
Réponse de la collectivité :  
Les pages 5, 6 et 10 de l’annexe « Fiches procédures » seront supprimées. Elles avaient été maintenues par 
erreur. 
 

11 Imprécision 
Annexe Fiches 

procédures 
 

Une opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) est-elle envisagée afin d'aider les propriétaires 
de biens à appliquer les prescriptions du PVAP? 
Réponse de la collectivité :  
Une OPAH RU est en cours d’étude. A ce jour, rien n’est finalisé mais il est possible que l’OPAH ait un volet 
patrimoine à La Bastide-Clairence dans le périmètre du Site patrimonial remarquable. 
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12 Imprécision 
Rapport de 

présentation 
8 

Le graphique intitulé « Proportion de résidences principales par époques » correspond-il à la « Distribution, 
par époque d'achèvement, des immeubles bâtis à usage de résidences principales » ? 
Réponse de la collectivité :  
Le graphique intitulé « Proportion de résidences principales par époques » correspond à la répartition de 
l’occupation à titre de résidence principale, des bâtiments existants suivant leur date d’achèvement. 
Pour gagner en clarté, l’intitulé du graphique sera modifié comme suit : « Distribution par époque 
d’achèvement des bâtiments occupés à titre de résidence principale » 
 

13 Imprécision 
Rapport de 

présentation 
8 

Il manque le titre du graphique figurant la typologie des habitations (résidences principale, secondaires, 
logements vacants) en fonction des années. 
Réponse de la collectivité :  
Le titre suivant sera ajouté à ce graphique : « Evolution du nombre de logements par type d’occupation ». 
 

14 Imprécision 
Rapport de 

présentation 
10 

Le point 5 indique que l'élaboration du PLUi Labourd Est est engagée. Ce nouveau PLUi se substituera-t-il au 
PLUi actuel? 
Réponse de la collectivité :  
Le nouveau PLUi Labourd Est, engagé par délibération du 9 décembre 2023, se substituera au PLUi du Pays 
d’Hasparren. L’approbation d’un nouveau PLUi emporte de plein droit l’abrogation du document d’urbanisme 
précédent. 
 

15 Imprécision 
Rapport de 

présentation 
24 

Quatrième photo (La Bastide-Clairence aujourd'hui) : à quoi correspondent les zones délimitées par une ligne 
discontinue rouge? 
Réponse de la collectivité :  
Ces zones délimitées par une ligne discontinue rouge correspondent aux secteurs d’urbanisation récente 
dépourvus de continuité urbaine avec la bastide. La légende sera complétée. 
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16 Imprécision 
Rapport de 

présentation 

134 
et 

135 

En page 134, il est question de « fichiers immeuble », puis de « fiche immeuble à la parcelle », puis de « fiche 
immeuble » et enfin, page 135, de « fiche parcelle ». Tout cela me semble assez confus. Peut-on clarifier? 
Voir aussi la question 2 de M. Dufourcq sur la communicabilité de ce ou ces types de documents. 
Réponse de la collectivité :  
Le terme « Fichier immeuble » sera maintenu car il fait référence au catalogue rassemblant l’ensemble des 
fiches immeubles. En revanche, les termes « fiche parcelle » et « fiche immeuble à la parcelle » seront 
supprimés. Seul le terme « Fiche immeuble » sera retenu dans le PVAP. 
Concernant la demande de communication des fiches immeubles, à l’origine, les fiches ont été établies 
comme un outil à disposition des services instructeurs, sans être destinées à être consultables par le grand 
public. Au fil de l’étude, il a été convenu qu’elles seraient consultables en mairie à la demande des 
pétitionnaires des projets. Comme demandé par Monsieur Dufourcq, la fiche d’un bâtiment pourra également 
être proposée à la consultation des artisans chargés de travaux sur ledit bâtiment ainsi qu’aux architectes ou 
maîtres d’œuvre conduisant ces travaux. 
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17 Imprécision 
Rapport de 

présentation 
149 

Cette page est censée démontrer la cohérence entre le PLUi actuel et le projet de PVAP sur les questions de 
consommation d'espace et de biodiversité. Aucun argument ne vient cependant étayer une telle 
démonstration. Quels sont ces arguments? 
Réponse de la collectivité :  
En page 149, le rapport de présentation présente les mesures prises par le PLUi du Pays d’Hasparren, 
actuellement en vigueur, pour limiter les incidences sur la perméabilité des sols, les milieux naturels 
(protection des milieux humides, de la qualité des espaces ouverts, maintien des espaces végétalisés et 
boisés, sauvegarde de la biodiversité) et les paysages. Les mesures présentées sont cohérentes avec le 
projet et les objectifs du PVAP : préservation du cadre de vie, du patrimoine et des paysages, protection des 
espaces agricoles, végétalisés et boisés, prise en compte des contraintes environnementales (lutte contre 
l’artificialisation des sols, mesures concernant l’isolation ou les dispositifs de production d’énergie 
renouvelable). 
Pour compléter le propos, il est précisé que le PVAP vient conforter les dispositions prises par le PLUi au titre 
de la protection de la biodiversité au travers notamment de la préservation des jardins de pleine terre, de 
l’obligation de soumettre les coupes et abattages d’arbres à l’autorisation préalable de l’Architecte des 
Bâtiments de France, de l’identification des alignements boisés et arbres remarquables, contribuant ainsi  à 
la préservation d’espaces favorables à la biodiversité. 
Au titre de la consommation d’espace, le PVAP est cohérent avec le PLUi par la protection des espaces libres 
et par le réinvestissement des bâtiments anciens. 
Cette cohérence est confirmée par la décision de l’Autorité environnementale de ne pas soumettre le projet à 
évaluation environnementale. 
Le texte sera modifié pour gagner en clarté. 
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18 Imprécision 
Règlement 

écrit 
5 

Le paragraphe 1.4, relatif à la portée juridique du PVAP, fait référence aux « articles du règlement (et les 
documents annexés au règlement) ». Pourtant, les prescriptions du règlement écrit n'apparaissent pas sous 
forme d'articles mais de « règles », « dispositions cadre », paragraphes (annexe 1) ou chapitres (annexe 2). 
Cela porte à confusion. Peut-on clarifier en étant plus précis? 
Réponse de la collectivité :  
Il est proposé de reformuler le paragraphe 1.4 du règlement écrit du PVAP pour plus de clarté. La reformulation 
est la suivante : 
PARAGRAPHE 1.4 à reformuler « La conservation et la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces 
naturels et urbains et les conditions de l’aménagement sont contrôlées par : 
•Le règlement écrit du PVAP ainsi que les annexes de ce règlement écrit,  
•Le document graphique du PVAP, 
L’ensemble de ces documents est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous 
travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols. 
Le PVAP est une servitude d’utilité publique qui s’impose au Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), 
lequel doit être compatible avec les prescriptions du PVAP.  Si, par cas, les dispositions du PLUi et du PVAP 
sont contradictoires, c’est la règle la plus restrictive qui s’impose. 
Il est précisé que les dispositions du PVAP ne s’appliquent pas aux Monuments historiques. Les dossiers de 
demande d’autorisation de travaux sur les Monuments historiques dossiers sont instruits par les services de 
la Conservation régionale des Monuments historiques puis sont soumis pour avis au Préfet de région qui n’est 
pas tenu par les dispositions du PVAP. » 
 
 

19 Imprécision 
Règlement 

écrit 
5 

Paragraphe 1.4 
Le point 2 établit l’équivalence entre le PVAP et « les dispositions réglementaires établies graphiquement de 
manière détaillée sur le document graphique du règlement ».  
C’est en contradiction avec l’article L631-4 du code du patrimoine qui dispose que le PVAP est composé du 
rapport de présentation et du règlement, comportant lui-même un document graphique. 
Réponse de la collectivité :  
Comme indiqué dans le cadre de l’observation n°18, le paragraphe 1.4 sera reformulé. La contradiction sera 
supprimée. 
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20 Imprécision 
Règlement 

écrit 
5 

Paragraphe 1.4. Il serait intéressant d’inclure dans ce paragraphe une explication sur la hiérarchie entre le 
PLUi et le PAVP comme cela est précisé dans le procès-verbal de séance de la Commission locale SPR de 
La Bastide-Clairence du 31 janvier 2023 : 
« Effets : 
- Les règles du PVAP s’ajoutent aux règles du PLUI,  
- Pas d’incohérence possible entre les règles du PLUI et du PVAP : le PLUI doit être compatible avec le PVAP 
(servitude d’utilité publique qui s’impose aux PLUI). Si une contradiction existe, c’est la règle la plus 
restrictive qui s’applique. » 
Réponse de la collectivité :  
L’article 1.4 sera complété pour préciser l’articulation entre les règles du PLUi et les règles du PVAP (cf la 
réponse à l’observation n°18 : dernier alinéa). 
 

21 Imprécision 
Règlement 

écrit 

42, 
48 

et 50 

La règle 2.3.2.2.3 précise que « l’extension est inférieure ou égale à 20 m² et ne peut dépasser en emprise 
1/5ème de la surface de l’espace libre sur l’unité foncière ».  
Les règles 2.7.1.2.1 et 2.9.1.2.3, qui concernent le même secteur n°1, ne mentionnent que la limite de 1/5ème. 
Peut-on clarifier? 
Réponse de la collectivité :  
Il sera ajouté aux articles 2.7.1.2.1 et 2.9.1.2.3 que l’extension doit être inférieure ou égale à 20m². 
 

22 Imprécision 
Règlement 

écrit 
50 

Secteur 1/Paragraphe 2.9 "Les parcs ou jardins de pleine terre » : 
Avant l'énoncé des règles, il est indiqué que « Pour ces raisons l’objectif est de conserver ces espaces 
libres, et de promouvoir dans le cadre du PVAP, un entretien, une restauration pour une mise en valeur 
appropriée », puis : 
- règle 2.9.1.2.3 : Dans le cas de l’extension d’une construction, ils ne peuvent être diminués en emprise 
qu’à hauteur de 1/5 de la surface de l’espace libre de l’unité foncière. 
Cette règle 2.9.1.2.3 semble en contradiction avec l'objectif de conserver « ces espaces libres ». 
Réponse de la collectivité :  
Une limitation de l’extension dans ces espaces libres (1/5ème de la surface de l’espace libre) permet de 
concilier conservation de ces espaces (à hauteur de 4/5ème) et impératifs d’habitabilité et de densification en 
secteur urbanisé. La conservation des espaces libres est assurée par ces dispositions. Cette règle n’apparaît 
pas contradictoire pour la collectivité. 
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23 Imprécision 
Règlement 

écrit 
50 

et 51 

Secteur 1/Paragraphes 2.9 et 2.10 
- Règles 2.9.1.2.5 et 2.10.1.2.4 :  
La rédaction de cette règle est paradoxale : une équivalence est faite entre les notions « d'espace végétalisé » 
et un espace comportant des « circulations gravillonnées ou dallées sur sable », lesquelles ne sont pas 
végétalisées, par nature. Peut-être la notion d’espace libre à « dominante végétale » serait-elle plus adaptée? 
Réponse de la collectivité :  
Afin de permettre la circulation des personnes, les espaces végétalisés peuvent comporter des circulations 
gravillonnées ou dallées sur sable (lesquelles maintiennent la perméabilité du sol).  
Au sens de la collectivité, ces circulations ne remettent pas en cause le caractère végétalisé de cet espace. 
Pour plus de clarté, les règles 2.9.1.2.5 et 2.10.1.2.4 seront réécrites comme suit : « Le sol est maintenu ou 
restitué dans son état d’espace végétalisé (terre, herbe…). Les éventuelles circulations sont gravillonnées ou 
dallées sur sable. » 
 

24 Imprécision 
Règlement 

écrit 
68 

Le libellé des renvois des paragraphes 3.5 et 3.6 est incomplet «....des cours ou autres espaces libres...» 
alors qu'il s'agit de « cours ou d'espaces libres à dominante minérale ». 
Réponse de la collectivité :  
Comme indiqué pour l’observation n°9, le libellé du paragraphe 3.5 est erroné. Il sera modifié comme suit : 
« Les cours ou autres espaces libres à dominante minérale ». Le texte sous le paragraphe 3.5 sera modifié 
comme suit : « Les dispositions concernant les cours ou autres espaces à dominante minérale sont traitées 
suivant les règles du paragraphe 2.7 du secteur 1 ci-avant ». 
 
Le libellé du paragraphe 3.6 est erroné. Il sera modifié comme suit : « Les cours ou autres espaces libres à 
dominante minérale à créer ou à requalifier ». 
Le paragraphe 3.6. sera modifié comme suit : « Les dispositions pour la conservation et la valorisation des 
cours ou autres espaces libres à créer ou à requalifier, sont traitées suivant les règles du paragraphe 2.8 
secteur 1 ci-avant »  
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25 Imprécision 
Annexe Fiches 

procédures 
6 

et 7 

Dans le tableau «Remarques», il est indiqué que c’est la protection MH qui l’emporte sur la règlementation 
du SPR et plus loin que l’ABF doit veiller à ce que les travaux soient conformes au règlement du SPR : 
ces deux propositions paraissent contradictoires. 
Réponse de la collectivité :  
Le règlement sera complété au paragraphe 1.4 « Portée juridique du règlement du Plan de valorisation de 
l’architecture et du patrimoine » :  
« Il est précisé que les dispositions du PVAP ne s’appliquent pas aux Monuments historiques. Les dossiers 
de demande d’autorisation de travaux sur les Monuments historiques dossiers sont instruits par les services 
de la Conservation régionale des Monuments historiques puis sont soumis pour avis au Préfet de région qui 
n’est pas tenu par les dispositions du PVAP. » 
La fiche Procédures sera également modifiée pour prendre en compte la reformulation ci-dessus. 
 

26 Organisation 
Annexe Fiches 

procédures 
 

Le document intitulé « Fiche procédures » n'est lié à aucun document, il n'apparaît dans aucun sommaire. A 
quel document est-il lié ? 
Réponse de la collectivité :  
Le Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine se compose du rapport de présentation, du règlement 
complété par ses annexes et des documents graphiques.  
Le dossier « Fiches procédure » constitue une annexe du dossier Plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine. 
Le sommaire du dossier PVAP sera complété et reformulé pour gagner en clarté. 
 

27 Organisation 
Rapport de 

présentation 
4 

La page consacrée à l'introduction et annoncée dans le sommaire est vide ; elle ne comporte que le titre. 
Réponse de la collectivité :  
Le propos introductif sera ajouté. 
 



  

28 Organisation 
Rapport de 

présentation 

136, 
137, 
141 
et 

142 

Ces pages présentent la légende du document graphique, d’ailleurs improprement dénommé « plan » 
(confusion possible avec PVAP). Chaque élément de légende fait l’objet d’une description détaillée, parfois 
assortie de règles d’aménagement telles qu’on les retrouvent dans le règlement écrit. Ce qui peut engendrer 
des incohérences avec le règlement écrit comme le montre l’exemple de la notion « d’arbre de haute tige » 
mentionnée dans le texte de la légende « les parcs ou jardins de pleine terre » du rapport de présentation et 
absente des paragraphes correspondant du règlement écrit. 
Par ailleurs, ces pages sont redondantes avec le paragraphe 1.5 du règlement écrit qui présente également, 
et d’une façon appropriée à cet endroit du texte, la légende du document graphique ; la légende est présentée 
ici d’une façon succincte et adaptée. 
Il faut également souligner que certains éléments de légende sont présentés en pages 136 et 137 du rapport 
de présentation, ce qui fait beaucoup de redites. 
 
Réponse de la collectivité :  
Sur le terme « plan » : En pages 141 et 142 du rapport de présentation, le terme « plan », utilisé à plusieurs 
reprises, sera remplacé par le terme « document graphique ».  
 
Sur la description détaillée de la légende en pages 141 et 142 du rapport de présentation : 
En pages 141 et 142 du rapport de présentation, les paragraphes explicatifs de la légende seront réduits afin 
de ne pas entrainer de confusion pour les lecteurs (ex : la référence à un « arbre de haute tige » sera 
supprimée).  
 
Sur le caractère redondant de la présentation de la légende dans le rapport de présentation et dans le 
règlement écrit : La présentation de la légende (définie réglementairement par arrêté du 10 octobre 2018) 
dans le rapport de présentation et dans le règlement écrit n’apparait pas redondante pour la collectivité car 
ces documents ont des objets différents. 
Le rapport de présentation a pour objet d’éclairer le lecteur sur le règlement (écrit et graphique) et ses 
orientations. Il apparait donc justifié de présenter dans le rapport de présentation la nomenclature sur laquelle 
s’appuie le règlement (écrit et graphique) qui constitue l’un des outils réglementaires du PVAP. 
Les pages 136 et 137 du rapport de présentation présentent, quant à elles, les critères d’évaluation des 
immeubles bâtis et non bâtis de La Bastide-Clairence. Ces critères se basant sur la légende du document 
graphique, cette référence partielle apparait appropriée. 
Ces pages sont donc toutes maintenues. 
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Quant au règlement écrit, sa structure étant basée sur la légende du document graphique, il est justifié que 
cette nomenclature soit présentée dans les dispositions et règles générales du règlement. La présentation 
dans le règlement écrit sera maintenue. 
 

29 Organisation 
Rapport de 

présentation 
143 

Le dernier paragraphe explicite ce que sont les « règles » et « dispositions cadre » mentionnées dans le 
règlement écrit. Il serait utile de rappeler ces définitions dans le règlement lui-même, au plus près du texte 
afin d’éviter de devoir consulter le Rapport de présentation. 
Réponse de la collectivité :  
Ces définitions seront rappelées dans les « Dispositions et règles générales » du règlement sous le 
paragraphe « 1.2. Structure du règlement ».  
 

30 Organisation 
Règlement 

écrit 
40 

Dans ce document, les dispositions applicables sont structurées en 3 parties : « Objectifs », « Règles » et 
« Dispositions cadre ». La partie 2.3 consacrée aux immeubles bâtis neufs fait exception : elle comporte deux 
parties supplémentaires « Façades » et « Toitures » ; cette structure casse l'homogénéité du texte d'autant 
que ces deux parties pourraient intégrer logiquement la partie « Règles ». 
Réponse de la collectivité :  
La structure sera modifiée afin de créer un article 2.3.2 qui concernera les façades et un article 2.3.3 qui 
concernera les toitures. La numérotation des articles suivants sera décalée en conséquence. 
 

31 Organisation 
Règlement 

écrit 

56, 
73 

et 84 

Dans chaque chapitre consacré aux différents secteurs, se trouve un paragraphe consacré aux « points de 
vue ». Ces paragraphes, bien que se trouvant dans des chapitres consacrés à des secteurs différents, sont 
rigoureusement identiques allant jusqu'à répéter la liste exhaustive des 15 points de vue alors ceux-ci ne 
relèvent pas tous du même secteur. 
La répétition, notamment de la liste complète, est inutile et perturbe même la compréhension de la localisation 
des points de vue ; par ailleurs, ces paragraphes, bien que dupliqués ne renvoient pas à l'annexe 2 qui détaille 
les points de vue. 
Réponse de la collectivité :  
Les articles consacrés aux points de vue des différents secteurs seront supprimés pour être intégrés dans un 
chapitre 5. Dans ce chapitre 5, les objectifs, règles et dispositions cadres de l’article 2.14 (3.11 ou 4.8) seront 
repris et un renvoi au chapitre 3 de l’annexe 2 du règlement sera fait. 
 

 



Pièce jointe n°1

Arrêté d’ouverture d’enquête











Pièce jointe n°2

Affichage des avis d’enquête publique

La Bastide-Clairence-Mairie La Bastide-Clairence-Eglise La Bastide-Clairence-
Installations sportives

La Bastide-Clairence-
Pessarou

CAPB-Avenue Foch
Bayonne



Pièce jointe n°3

Liste des personnes publiques associées sollicitées


